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Nous en demandons bien pardon aux.
?? journaux de l'ordre moral qui nous rail-

, laient si agréablement il y a peu • Ole

jours/ mais nous allons de nouveau agiter
18 le « spectre du cléricalisme ».

Le lecteur pourra se convaincre qu<e le-

dit spectre est bel et bien vivant.
On sait qu'un projet de loi « déclarant

| i' utilité publique la constructicn d'une

église proposée par l'archevêque de Paris

sur la colline de Montmartre » a été dé-

*- posé sur le bureau de l'Assemblée.
M. Cazenove de Pradines a présenté un

»  article additionnel demandant qu'une dé-

légation de cinquante mejnbres de l'As-

semblée assiste à la pos,e de la première

- pierre de cette église.

Çj La commission chargée de l'examen de

\ ce projet l'a adopté avec enthousiasme,

ainsi que l'article additionnel précité.

Elle a choisi M. Keller pour rapporteur,

et l'on compte que le rapport sera déposé
1 * i aujourd'hui ou demain au plus tard.

9
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' Voilà qui est aller vite en besogne.

Les gens qui ont conserve quelque

~*I sang-froid se demanderont pourquoi ce
lre [ projet prend le pa« sur vingt autres plus
e' | importants, et ils s'étonneront en même

"
r
 I temps que les obstacles légaux auxquels

15 1 se heurte fatalement la requête de M.

[ l'archevêque de Paris n'aient pas arrêté,

au moins quelques instants, nos graves

législateurs.
Le fait est d'autant plus surprenant

J I que le droit d'expropriation est un de

,1. | ceux dont il importe d'user avec le plus

4 f de discrétion. C'est du moins l'avis d'un

ce- I éminent jurisconsulte, de M. Batbie au-
jourd'hui ministre des cultes. Dans un de

<~ ses ouvrag-es — qui ne sont peut être pas

assez connus — il déclare expressément

que «le droit d'expropriation n'appartient

et ne peut appartenir qu'à l'Etat, aux

départements ou aux communes, et pour

des entreprises ayant pour objet des

i services publics ». Ailleurs il ajoute :

« Ce droit est si exorbitant qu'il ne faut

UÏ pas l'accorder aux personnes morales qui

>r, n'en ont pas été. formellement investies ».

— Voilà pour la légalité.

Quant à l'utilité de la mesure proposée

» par l'archevêque de Paris, elle est non

moins contestable. Il est en effet de no-

toriété publique que l'arrondissement de

Montmartre est déjà pourvu d'un nombre

JS^ | d'églises plus aue suffisant pour les be-

îe- soins du cuit..
Pour toutes C&J raisons, et si M. Batbie

esyi est resté fidèle à l'esprit de son "Traité de

fri I droit public et administratif, nous de-

-'. I vons nous attendre à voir le ministre des

cultes combattre à la tribune un projet

_. I dont, il ne l'ignore pas, la majorité ca-

u8 resse amoureusement la prompte réalisa-
tion.

Mais M. Batbie, on le sait de reste, ne

brille pas par la fermeté de ses convie-

ns. C'est là son moindre défaut. Se

lettre en opposition avec la majorité au

"j risque de perdre son portefeuille, lui pa-

I
raîtrait sans doute bien grave ; il tien-

drait pour plus dangereux encore' d'en-

trer en lutte avec la toute-puissante com-

pagnie de Jésus. Or ce sont les Jésuites

lui sont surtout en cause en cette affaire.

Ce sont eux, on le sait, qui ont inventé

le culte du sacré-cœur de Jésus. Ce que

l'on sait peut-être moins, c'est que le 15

août 1534, jour de l'Assomption, Ignace

de Loyola et quatre de ses compagnons,

Espagnols comme lui, Lâinez, Salmeron,

Bobadilla et Rodriguez, se réunirent

dans la chapelle souterraine de l'église

de Montmartre ; là ils firent le vœu de

constituer l'ordre de la compagnie de

Jésus et de se mettre exclusivement, ab-

solument, au service du saint-siége.

Danc, il faut s'y attendre, Paris (t les

Parisiens seront prochainement placés

sous la double protection du sacré-cœur

de Jésus et d'Ignace de Loyola.

Nous croyons fort que les Parisiens ne

feront qu'en rire. Quant à l'ordre moral,

nous ne savons vraiment pas ce qu'il y

gagnera. En effet, un affreux radical

qui répondait au nom de Pascal (rien de

notre ancien préfet) a surabondamment

démontré, dans une série de lettres qui

firent quelque bruit en leur temps, que

tous les ouvrages des bons Pères de la

Compagnie de Jésus contenaient l'apo-

logie la plus effrontée de faits bien et dû-

ment qualifiés crimes ou délits par la

loi.
Cependant, loin d'inquiéter les Jésui-

tes, on s'incline respectueusement devant

eux ; leurs moindres désirs deviennent

des ordres. Si ce n'est pas là le triomphe

du cléricalisme, qu'est-ce donc?

Nous avons encore un autre fait bien

caractéristique à signaler.- C'est l'article

6 du contre-projet de réorganisation de

l'instruction primaire présenté par M.

Ernoul actuellement garde-des-sceaux.

La place nous faisant défaut aujourd'hui,

nous en reparlerons demain.

A. BALLUR.

NOUVELLES POLITIQUES

M. le ministre de l'intérieur vient d'adres-
ser aux préfets la circulaire suivante :

Versailles, le 23 juin 1873.

Monsieur le préfet,

Des scènes de désordre se sont produites sur
divers points du territoire, à l'occasion du dernier
tirage au sort. DaDs certaines localités, elles ont
eu un caractère particulièrement grave, et la gen-
darmerie, assaillie violemment par les perturba-
teurs, n'a pu rétablir l'ordre qu'au prix d'énergi-
ques efforts et en faisant même usage de ses
armes.

Ces incidents, déplorables paraissent devoir être
attribués presque partout à la fâcheuse habitude
qu'auraient les jeunes gens appelés à tirer. au sort,
de parcourir les rues par bandes, précédés de
tambours et de drapeaux, et de troubler la tran-
quillité, publique par des clameurs et des
chants.

Les intérêts de l'ordre et la sécurité publique
commandent de prendre des mesures pour empê-
cher le retour périodique de ces désordres. Je
vous invite donc à examiner, en tenant compte
des habitudes locales et du caractère de la popu-
lation de votre département, s'il ne conviendrait
pas d'interdire, par un arrêté général, les mani
festations et promenades de tous caractères qui en
sont les principales causes.

J'appelle également votre attention sur les in-
convénients qu'il paraîtyavoir à effectuer le tirage
au sort dans l'après midi, à une heure où les têtes
peuvent être échauffées par le dîner et par les
libations qui le suivent très-souvent. La prudence
semble exiger que le tirage ait lieu, autant que
possible, dans la matinée. Je vous prie de vou- |
loir bien prendre également des mesures à ce
sujet.

Recevez, etc.
Le ministre de l'intérieur,

BBULÉ.

Cet hqmme assurément n'aime pas la musique.

Jamais on n'avait songé à priver les jeunes
conscrits de l'innocente satisfaction de mar-
cher « par bandes, même précédés de tam-
bours et de drapeaux. » La tolérance allait
même jusqu'à leur permettre de chanter des
chants patriotiques.

Ces désordres vont disparaître. Sous la
gouvernement de « l'ordre moral », on ne

I permettra plus qu'aux pèlerins de marcher
| par « bandes », et en fait de « chants », on
I ne tolérera plus que des cantiques.

On éerit de Paris, 4 juillet :

a C'est aujourd'hui l'anniversaire de l'indé-
pendance américaine ; aussi tous les compa-
triotes de Washington habitant Paris sont en
liesse. Les maisons américaines ont hissé sur
leurs toits l'étendard étoile des Etats-Unis,
et plusieurs banquets ont lieu chez diverses
notabilités yankees.

<t Sont-ils assez heureux ces Américains de
pouvoir fêter l'anniversaire de leur liberté ?
Pour nous, il ne nous reste plus guère d'autre
liberté que celle de fêter la shah de Perse. »

On lit dans le XIXe Siècle :
* Le Journal officiel d'hier matin publiait

la nomination de M. Paul d'IIormoys â la
préfecture de Chaumont.

Ï Ce nom de Paul d'Hormoys, si nous som-
mes bien informés, est un nom de guerre. Il
couvre, sans le cacher, M. Eugène Lambert ,
ancien employé des affaires étrangères, des j
finances et môme de l'Opéra.

1 Convient-il que les actes officiels d'un
préfet soient signés d'un pseudonyme, comme
les vaudevilles du théâtre Déjazet ? Et l'admi-
nistration française est-elle nn bal masqué ? »

On raconte que M. Eugène Lambert a été
créé chevalier de la Légion d'honneur sous son
YVÀ nom, et tout récemment officier du même
ordre sous son pseudonyme : Paul Dhormoys.
Le prendrait-on pour deux personnages diffé-
rents à la Grande- Chancellerie ? •

Le Siècle complète les renseignements don-
nés sur le nouveau préfet en disant qu'il a
côtoyé le journalisme comme reporter de cer-
tains journaux à scandales. Il a suivi l'impé-
ratrice dans le cours de quelques périgrina-
tions pour composer ses traits d'esprit et
révéler aux populations l'éclat et le nombre
de ses toilettes.

Au 4 Septembre, on le nomma préfet de la
Corse, mais Gambetta reconnaissant son inca-

pacité le révoqua.
Tels sont les états de service du nouveau

préfet de la Haute-Garonne.

Parmi les préfets révoqués se trouve M.
Rousseau, préfet de l'Ain. Le Progrès de l'Ain
dit à ce propos :

« Cette révocation de M. Rousseau ne nous
étonne nullement ; depuis le 24 mai elle était
prévue et attendue. Un instant, pourtant, nous
avons espéré que M, Rousseau serait conservé
au' département où il a su pendant deux ans
se concilier l'esprit de tout le monde ; nous ne
voyions pas figurer son nom sur les listes de
proscription dressées par certains journaux
de l'ordre moral et nous pensions que son
origine républicaine avait été oubliée.

« On nous dit, et nous avons de la peine à
le croire, que MM. Cottin et Lucien Brun ne
sont pas étrangers à la révocation do M. Rous-
seau. On raconte même que MM. Rive et
Germain, étant allés au ministère pour deman-
der son maintien, au nom des inlêrêts du
département, il leur fut répondu qu'il était
indispensable que M. Rousseau s'en allât,
qu'on avait réclamé avec instance son éloigne-
ment.

Nous apprenons, dit le Républicain de la
Dordogne, d'une source certaine, qu'une nuée
de mouches bonapartistes s'est abattue sur nos
campagnes. Ces espèces de commis-voyageurs
se présentent chez nos braves paysans en qua-
lité de courtiers acheteurs de denrées, ils
vont même jusqu'à offrir un certain prix des
récoltes qui sont encore sur pied (sans donner
d'arrhes, bien entendu), puis ils engagent la
question politique, et finalement ils annon-
cent le retour prochain du fils du traître de

| Sedan.

Le Rappel annonce que la commission Bam-
berger, nommée il y a plus d'un an pour exa-
miner la proposition de communication des
dossiers des capitulations et notamment de
celle de Metz, va se réunir prochainement.
Elle doit délibérer sur la question de savoir
s'il y a lieu de demander au nouveau gouver-
nement quelle attitude il compte prendre vis-
à-vis de l'affaire Bazaine, etj s'il se propose
de donner à ce grand procès les suites qu'il
comporte.

On doit télégraphier à Alger, au général
Chanzy, président de la commission, pour lui
demander son avis,

11 paraîtrait que le gouvernement actuel
I trouverait que les journaux ne sont pas en-

core assez durement traités par l'état de siè-
ge, les procès, les amendes, l'impôt sur le pa-

pier, etc.
Le conseil supérieur du commerce qui s'est

réuni hier matin, vient, dit-on, d'être saisi
d'un nouveau projet d'impOt qui frapperait le
papier d'un surcroît de dix millions.

Ces messieurs ont chacun leur industrie.
Si on la frappait du vingtième des impôts
qu'on inflige à la presse, ils jetteraient les

hauts cris.

Un abonné du Progrès de l'Est écrit à ce
journal qu'il y a deux mois le nouveau curé
de sa commune a voulu imiter le terrible
évêque de Poitiers, le panégyriste du fameux
zouave pontifical. lia baptisé en grande pffmpe
une jeune protestante de seize ans, réfugiée
chez les sœurs et venue on ne sait d'où. Il fit «
l'éloge de la nouvelle catholique et la proposa
pour modèle à toutes les jeunes filles du vil-
lage. Malheureusement celles-ci ne pourront
pas profiter de l'exemple, car la gendarmerie
a fait une descente ici po'u.r s'emparer du mo-
dèle et le conduire en prison.

La pieuse convertie était simplement une
aventurière condamnée, le 6 décembre der-
nier, à six mois d'emprisonnement par le tri-
bunal de la Seine.
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PROPOSU'IOST ME liOI

relative à l'abrogation de l'article 6 de la
loi sur la presse du 27 juillet 1849.

présentée par MM. Edouard Millaud, Cazot,
Brillier, Loustalot , Lepère, L'herminier,
Gagneur, Mercier, Dréo, Salneuve, Malens,
Charles Boysset, Louis Blanc, Edgar Qui-
net, Laget, René Goblet, Pascal JD'jprat,
Georges Perin, Jules Barni, D 1' Allemand,
D r Gullot , Denfert-Rocher«au , Maurice
Rouvier, Bamberger, Turigny, Tolain, Tes-
telin, Taberlet, Bloncourt, Henri de Lacre- I
telle, André Folliet, Fernier, de Mahy, Le-
peuzé , Paul Bert, Joigneaux, Naquet,
Journault, Gent, Emile Brelay, Ferrouillat,
Cyprien Girerd, Laurent-Pichat, Boucau,

 Farcy, Godin, Colas, Caduc, Pierre Le-
franc, Jacques, Castelnau, Marck, Berlet,
Moreau (Côte-d'Or), Lafon de Fongaufler,
Tardieu, Chavassieu, Lambert, Bouchai
(Bouches-du-Rhône) , E. Tiersot, Laftize,
Canault, Cotte, Carion, Esquiros, Monnier,
La Serve, Simiot, Eugène Pelletan, Escar-
guel, Hèvre, Barodet, Lockroy, Daumas,
Deschange, général Guillemaut, Schoeleher,
Crémieux, Corbon, Martin-Bernard, George,
Lucet, Contaut, Brisson, Grandpierre, Gau-
dy, Ancelon, Billy, Viox", Sansas, Ordi-
naire, Picard (Marne), Charles Brun (Var),
Scheurer-Kestner , H. lefèvre, Peyrat,
Langlois, Challemel-Lacour , Gambetta,
Edmond Adam, Arrazat, Reymond, Dupuy
(Vaucluse), Ratifier, Corbon, Greppo, Léon
Robert,

Membres de l'Assemblée nationale.

Messieurs,
Le peuple, dans notre pays, exerce le pou-

voir par ses mandataires. S'il délègue tempo-
rairement l'exercice de la souveraineté que
seul il possède, il n'entend jamais faire l'a-
bandon de son droit et se donner des maîtres
quand il nc-mme des représentants.

La nation, toujours appelée à contrôler et à
conduire le gouvernement par l'usage du suf-
frage universel, a donc toujours le devoir de
s'éclairer afin d'émettre son avis en connais-
sance de cause.

La presse ayant ainsi le véritable caractère
d'une institution politique, les journaux, les
revues, les brochures, les écrits de tout genre
sont devenus aussi nécessaires que la libre
parole pour former l'opinion publique et en
traduire la pensée. Il en résulte que la presse,
école mutuelle des citoyens, doit être libre, et
que toute loi qui en gêne l'essor est nuisible à
la bonne administration.

Ne créant point de privilège au profit des
écrivains, qui demeurent soumis aux lois or-
dinaires, cette liberté ne saurait présenter au-
cun péril. I

L'heure ne nous paraît donc pas éloignée
où une Assemblée française abandonnera des
traditions surannées et abrogera tous les tex-
tes sur la presse qui embarrassent nos codes
sans aucun avantage pour l'ordre public.

En attendant cette réforme indispensable,
nous venons d'urgence demander à l'Assem-
blée nationale de rendre la liberté au colpor-

| tage et à la distribution de tous écrits ou
I imprimés, sous la seule protection du droit
f commun.
I Frappés des terribles conséquences aux- i

quelles peut conduire un régime qui craint les
révélations, écarte les critiques et impose si-
lence à un salutaire contrôle, nous réclamons
la lumière, sans esprit de parti et sans autre
ambition que celle d'épargner à la France de
nouveaux abus et de nouveaux malheurs.

La liberté est bienfaisante à quelque point
de vue qu'on se place. De même que les véri-
tés morales et politiques ne peuvent s'accré-
diter sans discussion, de même, les erreurs les
plus funestes ne vivent que par la mystère et
ne résistent pas à la publicité.

Tandis que le bon plaisir arrête, sous une
apparence de légalité, la propagande d'écrits
utiles et courageux, suspects d'opposition au
pouvoir, la nécessité d'autorisation et l'es-
tampille n'empêchent point la distribution des
livres les plus odieux, des écriis les plus im-
moraux, des libelles les plus diffamatoires.
. La liberté tient un pays en éveil et assure
sa grandeur, la compression le corrompt ou le
conduit à Tindifférence politique.

Le mot de Mirabeau sera éternellement
vrai : étouffer un écrit, c'est tuer la raison
elle-même, car le bon sens public qui s'appro-
prie promptement les vérités éclatantes, suffit
à faire justice des doctrines sans avenir, con-
traires aux droits imprescriptibles des sociétés
et des individus.

En quel temps vit-on la presse obtenir une
action effective et durable si elle n'exprimait
point la véritable opinion du pays? Et en quel
temps vit-on les sincères défenseurs du régime
parlementaire redouter d'entendre les conseils
de la nation?

Permettre la libre expansion des idées, c'est
préparer loyalement le verdict souverain du
suffrage universel ; au contraire, priver, la
presse de toute garantie, la soumettre au ca-
price des fonctionnaires, c'est favoriser l'in-
trigue et rendre possibles tous les attentats
contre la patrie.

K Avez-vous besoin d'une bonne institution?
« disait Siéyès, laissez la presse pour servir
« de précurseur, laissez les écrits des citoyens
« éclairés disposer les esprits à sentir le besoin
« du bien que vous voulez leur faire ; et, qu'on
« y fasse bien attention, c'est ainsi qu'on
« prépare les bonnes lois : c'est ainsi qu'elles
« produisent tout leur effet, et que l'on épar-
* gne aux hommes le long .apprentissage des
« siècles. »

Nous paraissons avoir tellement oublié ces
vérités, incontestées au moment de la Révo-
lution française, que chaque changement de
législation a été une restriction nouvelle des
droits de la pensée.

La loi du 10 décembre 1830 n'impose à ceux
qui veulent «c exercer la profession de crieur,
de vendeur ou de distributeur sur la voie pu-
blique d'écrits imprimés, » que d'en faire
préalablement ia déclaration devant l'autorité
municipale, en indiquant leur domicile.

La loi du 10 février 1334 ne se contente
plus de la simple déclaration et exige une au-
torisation préalable de l'autorité municipale.

Laloi du 27 juillet 1849 refuse toute con-
fiance aux maires et aux conseils municipaux,
elle maintient la nécessité d'autorisation ; mais
elle transfère le droit de l'accorder au préfet
de police pour le département de la Seine,
aux préfets pour les autres départements.

Et, l'arbitraire n'étant point assez complet,
le législateur ajoute que « ces autorisations
pourront toujours être retirées par les auto-
rités qui les auront délivrées, » sans que l'au-
torité préfectorale soit obligée de donner des
motifs.
_ En 1852, ces garanties paraissent encore
insuffisantes ; on crée la Commission du col-
portage chargée de lire les ouvrages destinés
à être vendus par les marchands ambulants,
et on invente l'estampille

'_ Notre proposition de loi a pour but de réa-
gir contre les conséquences d'une telle légis-
lation.

En l'état, le pays peut être condamné au
mutisme et la propriété des journaux confis-
quée indirectement; les écrivains peuvent
être frappés dans leurs œuvres et tous ceux
qui impriment, vendent ou distribuent des
écrits, privés brutalemont de leurs moyens
d'existence par la seule volonté d'un préfet :
il importe de remédier promptement à des
maux si réels et si contraires à la dignité d'un
peuple civilisé.

En conséquence, nous avons l'honneur de
vous proposer le projet de loi suivant :

PROPOSITION DE LOI

Article unique

L'article 6 de la loi sur la presse, du 27
i juillet 1849, est abrogé,

RAPPORTS DES DÉLÉGUÉS LYONNAIS
A l'Exposition universelle de Lyon (1872)

Quiconque s'est tant soit peu occupé

des questions sociales, c'est-à-dire des

rapports, du travail et du capital, a dû

remarquer que plus on remonte dans le

passé, plus on rencontre d'utopies. Les

premiers qui furent frappés des consé-

quences injustes et funestes des condi-

tions présentes ne virent qu'un remède :

démolir l'édifice pour en reconstruire en-

suite un tout neuf, des fondements au

comble.
C'est une tendance naturelle à l'esprit

humain et qui s'explique par l'ignorance.

Il cherche d'abord bien loin ce qui est

souvent tout près. C'est ainsi que la plu-

part des peuples ont commencé par cher-

cher dans le surnaturel et l'inintelligible

l'explication de tous les phénomènes qui

les embarrassaient, tandis que aujourd'hui

la science les enlève un à un au domaine

religieux, à mesure que l'observation dé-

couvre les rapports qui rattachent les faits

en apparence les plus merveilleux aux

causes les plus' simples. Les orages, les

éclats du tonnerre, qui épouvantaient

nos pères et qu'ils attribuaient à la lutte

des divinités lumineuses contre les génies

des ténèbres, le retour régulier de la lu-

mière et de la nuit qui explique les trois

quarts des religions antiques et dont la

trace se retrouve vivante dans tous les

cultes modernes, sont ramenés par la

science aux explications les plus natu-

relles et les plus évidentes.

Ce mouvement général de simplifica-

tion se retrouve dans l'étude des ques-

tions sociales, à mesure qu'on se rend

un compte plus précis des difficultés

réelles contre lesquelles il faut concen-

trer tous les efforts. Il n'y a plus que les

ignorants et ceux qui prennent de

grands mots pour des raisons qui parlent

encore de liquidation sociale. Les autres,

tous ceux qui ont l'expérience des choses,

se bornent à indiquer les points sur les-

quels ils croient que doivent se porter

principalement les efforts. C'est ce que

nous trouvons dans tous les rapports dont

la collection constitue ce volume.

Mais même à ce point de vue, il y a une

distinction essentielle à établir entre les

deux ordres de réformes demandées. Les

unes sont absolument générales et réu-

nissent l'assentiment unanime ; les au-

tres plus spéciales, sont plus contestées.

Nous allons les examiner successive-

ment.

Les premières se retrouvent dans tous

les rapports sans exception. Ce sont :

1° L'affirmation de la ' République ,

comme seule capable d'assurer à tous

l'égalité réelle des drojts, l'économie dans

l'administration générale, la juste répar-

tition des impôts, là suppression des pri-

vilèges de toutes natures qui rendent la

lutte impossible entre le travail et le ca-

pital et, en subordonnant les droits du

premier aux convenances du second, con-

tribuent à rendre chaque jour plus pro-

fond et plus dangereux le désaccord entre

la bourgeoisie et le prolétariat ;

2° La réclamation de l'instruction gra-

tuite, obligatoire et laïque, comme étant

seule capable de mettre les ouvriers en

état de comprendre et de connaître suffi-

samment leurs intérêts pour les défendre
efficacement.

Ces deux points sont très-importants,

comme symptômes de l'état général iîes

esprits dans la population ouvrière. II

n'y a pas longtemps que dans toute la

France et en particulier dans la section

lyonnaise de l'Internationale, on traitait

très-dédaigneusement la question politi-

que. On y professait la plus complète in-

différence pour la forme gouvernementale

et l'on considérait le problème social

! comme tout à fait indépendant des soin-
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5. — Commencé le 2 juillet 1873

L'ARGENT DIS AUTRES
Par Emile GABORIAU

PREMIÈRE PARTIE

LES MOIOIES MK PAIJLIil!

Mais comment imaginer le méthodique cais-
sier du Comptoir de Crédit mutuel emporté
Par une de ces passions insensées qui ne rai-
°0I»nent plus ? p erdu par le jeu, bien! Mais
Par une femme!...

Comment se le figurer , lui, si platement
jj°wgeoig, ici, rue Saint- Gilles, à la tête d'un
utre ménage, et menant ailleurs, dans un

e'es quartiers brillants de Paris, une de ses

mil! ,ce* éehevelées qui épouvantent les fa-

JQ^^P^nait-on le même homme économe

temn'f arice et prodigue jusqu'à la folie,
ques • lorsclue sa femme dépensait quel-
d'un

 C
i,I?times et volant pour subvenir au luxe

tiro-V 1 f et COUectionnant enfin dans le même
dp u v f?ctures du bijoutier et les bulletinsQe

 la boucherie!...

rai7"i'
Ce

^,le comWe de l'absurde!... murmu-a
M excellent M. Desormeaux.

-Axeiiee, lui, frémissait do colère.

Miu ̂ l
ee

 ,
Sur UBe chaise, près du bureau,

«» Gilberte pleurait.

à'Gr^'y -
aVait

^ e Mme Pavoral, si craintive
rainaire, qm 0Bât, défendre quand même, et

de toute son énergie, l'homme dont elle por-
tait le nom. Qu'il eut détourné des millions,
elle l'admettait. Qu'il l'eut trompée et trahie
si indignement, qu'il l'eut si misérablement
prise pour dupe pendant des années, cela loi
semblait insensé, monstrueux, impossible.

Et pourpre de honte :
— Vos soupçons s'évanouiraient, Monsieur,

disait-elle au commissaire, si vous me permet-
tiez de vous retracer notre existence.

Mis en goût par sa première trouvaille, il
poursuivait plus minutieusement ses perquisi-
tions, dénouant les liens de toutes les liasses.

— Inutile, madadme, répondit-il, de ce ton
bref qui impressionnait si fort M. Desclavettes.
Vous ne pouvez me dire que ce que vous savez
et vous ne savez rien. ..

— Jamais homme, monsieur n'eut une vie
plus invariablement réglée que M. Favoral...

— En apparence, vous avez raison. Régler
son désordre, d'ailleurs, est une des particu-
larités de notre temps. On ouvre des crédits à
ses passions, et on tient en partie double le
compte de ses infamies. C'est méthodiquement
qu'on opère. On détourne des millions pour
suspendre des diamants aux oreilles d'une
demoiselle, mais on est un homme soigneux,
on conserve les factures acquittées,..

— Eh! Monsieur, je vous ai dit déjà que
je no perdais pas mon mari de vue...

— Naturellement.
— Chaque matin, à neuf heures précises, il

sortait d'ici pour se rendre chez M. de Thal-
ler.

— Tout le quartier le sait, madame.
— A cinq heures et demie il rentrait.
— C'est encore bien connu.
— Le soir, après son dîner, il allait faire

une partie, mais c'était son unique distrac-
tion, et toujours à onze heures il était cou-

ché.
— Parfaitement exact.
— Eh bien! alors, monsieur, où donc M.

Favoral eût -il pris lo temps de s'abandonner

aux désordres dont vous l'accusez ?
Imperceptiblement le commissaire de polio©

haussait les épaules.

— Loin de moi, madame, prononça-t-il,
la pensée de suspacter votre bonne foi. Qu'im-
porte d'ailleurs que votre mari ait .dépensé à
ceci où à cela, les sommes qu'on l'accuse d'a-
voir détournées. Mais que prouvent vos ob-
jections? Simplement que M. Favoral était
très-habile et très-maître de soi. Avait-il dé-
jeûné, quand il vous quittait à onze heures ?
Non. Où donc, je vous prie, déjeûnait-il ? Au
restaurant? Auquel? Pourquoi ne rentrait-il
qu'à cinq heures et demie, puisque son travail
ne le retenait à son bureau que jusqu'à trois
heures ? Est-ne bien au café Turc qu'il allait
tous les soirs? Enfin, pourquoi ne me parlez-
vous pas des travaux extraordinaires qui lui
survenaient, à ce qu'il prétendait, une on deux

fois par mois? Tantôt c'était un emprunt,
tantôt une liquidation ou une répartition fie
dividendes, dont il était chargé. Rentrait-il
alors ? Non. Il vous disait qu'il dînerait de-
hors, et qu'il lui serait plus commode de se
faire dresser un lit dans son bureau, et vous
étiez vingt-quatre ou quarante-huit heures
sans le voir. Assurément cette double exis-
tence devait lui peser lourdement; mais il
lui était défendu de rompre avec voas, sous
peine d'être, le lendemain, pris la main dans
le.SaftK C'est l'honorabilité de sa vie officielle,
ici, qui lui permettait l'autre, celle que vous
ne connaissez pas, et qui a dévoré des sommes
énormes. Plus il était ici âpre et dur, plus il
pouvait ailleurs se montrer magnifique. Son
ménage de la rue Saint Gilles lui était un
brevet d'impunité. Le voyant si économe, on
le croyait riche. On ne s© défie pas des gens
qui semblent ne rien dépanser. Chacune des
privations qu'il vous imposait augmentait son
renom de probité austère etl'élevaH au-dessus
du soupçon...

_ De grosses larmes roulaient le long*. Àes
joues de madame Favoral.

— Pourquoi ne pas me dire toute la vérité,
balbutia-t-elle.

— Parce que je l'ignore, madame, répondit
le commissaire, parce que ce ne sont là que
des présomptions... J'ai vu bien des exemples
ds semblables calculs.. .

Et regrettant peut-être de s'être tant
avancé !

f"E Maïs je puis me tromper, ajouta-t-il, je
n'ai pas la prétention d'être infaillible...

Il achevait alors l'inventaire sommaire de
toutes les paperasses que contenait le bureau.
H ne lui restait plus qu'à examiner" le tiroir
qui [servait de caisse. Il s'y trouvait en or, en
patites coupures et en menue monnaie, sept
cent dix-huit francs.

Ayaïit ôomptâ cette somme, le commissaire
la tendit à madame Favoral, en disant :

— Ceci vous revient, madame...
Mais instinctivement, elle retira la maini
— Jamais ! fitells.
Le Commissaire eut un geste bienveillant.

— Je comprends votre scrupule, madame ,
dit-il, et cependant j'insisterai. Vous pouvez
me croire, lorsque je vous dis que cette petite
somme vous appartient bien légitimement.
Vous n'avez pas de fortune personnelle...

L'effort que faisait la pauvre femme, pbtir'
no pas éclater en sanglots, n'était que trop
visible.

— Je na possède rien au monde, monsieur,
répondit-elle d'une voix entrecoupée... Mon
mari seul s'occupait de nos affaires, i! ne m'en
disait rien et je n'aurais pas osé le question-
ner... Seul, il disposait de l'argent... Tous les
dimanches, il me remettait ce qu'il jugeait
nécessaire pour les dépenses de la semaine et
je lui en rendais compte... Quand mes enfants
ou moi avions besoin de quelque chose, je le
l'ai disais, et il me donnait ce qu'il croyait
utile... Nous sommes aujourd'hui samedi, de
ce que j'ai reçu dimanche dernier, il me reste
cinq francs... c'est toute notre fortune...

P-ositîvemant 1Ô commissaire était ému.

— Vous vôyôz donc bien, madame, fit-il,
qua vous na devez pas hésiter... Il faut vivre"..!

Maxence s'avança.
— Ne suis-je pas là, Monsieur, interrom-

pit-il.
Le commissaire le regarda finement, et d'un

ton grave :
— Je crois en effet, Monsieur, répondit-il,

que vous ne laisserez manquer de rien rotre
mère ni votre sœur... Mais ce n'est pas du
jour au lendemain qu'on se crée des ressour-
ces... Les vôtres, si on ne m'a pas trompé, sont
plus que borhèëS, eh ce moment.. i

Et comme le jeune. homme rougissait et na
répondait pas, il remit les sept cents francs à
mademoiselle Gilberte, en disant :

— Prenez, madeiûCigs.lie-, votre mère vous
le permet.

Sa besogne était achevée. Apposer les scel-
lés sur le cabinet de M. Favoral fat l'affaire
d'un instant.

Faisant alors signe â ses" âgefits as sortir,
et prêt à se retirer lui-même :

— Que les scellés ne vous inquiètent pas,
madame, dit le eommissaire de police à ma-
dame Favoral. Avant quarante-huit heures,
on sera venu enlever les papiers et vous ren-
dre la libre disposition de la pièce.

îi sortit, et dès que la porte se fut refermée
sur lui : .

— Eh bien ! s'écria M. Desormeaux . .
Mais personne na lui répondit. Les hôtes de

cette maison où venait d'entrer le malheur
avaient hâté de s'éloigner. Certes, la catastro-
phe était terrible et imprévue, mais ne les
atteignait-elle donc pas? N'y perdaient-ils
pas plus de trois cent mille francs ?

Donc, après quelques protestations banales
et de ces promesses qui n'engagent à rien,
ils se retirèrent, et tout en descendant l'es-
calier :

— L<j commissaire a trop bien pris l'éva-
sion do Vincent; disait M. Dosormeanx. II.

j doit avoir quelque m-jy.?n de le rattraper.

VI

Enfin madame Favoral se trouvait seule
avec ses enfants, et il lui était permis de s'a-
bandonner sans réserve à l'excès du plus af-
freux désespoir.

Elle se laissa tomber lourdement sur an
fauteuil, et attirant à elle Maxence et Gil-
berte :

— Oh! mes enfants, balbutiait-elle, en les
couvrant de baisers et de larmes, mes enfants,
nous sommes bien malheureux !

Non moins désespérés qu'elle, ils s'effor-
çaient pourtant d'adoucir sa douleur, de lui
rendre le courage de porter cette écrasants
épreuve, et agenouillés à ses pieds, et lui
embrassant les mains :

—' Ne te restons-nous pas, mère ? répé-
taient-ils.

Mais elle ne semblait pas les entendre :
_— Ce n'est pas sur moi que je pleure, pour-

suivait-elle. Moi !.. qu'avais-je encore à atten .-
dre ou à espérer do la vie. Tandis que toi,
Maxence, toi, ma pauvre Gilberte!... Si du
moins j'étais sans reproches!... Mais non.
C'est à ma faiblesse et à ma lâcheté qu'est .dus
cette catastrophe. J'ai eu horreur de la lutte.
J'ai payé de votre avenir la paix de mon in-
térieur. J'ai oublié que d'être mère, cela îm-«
pose des devoirs sacrés.,,

Madame Favoral était alors une femme da
quarante-trois ans, aux traits fins et doux 7
à la physionomie adorable de bonté, et dont
toute la personne exhalait comme un parfum
exquis de noblesse et de distinction.

Heureuse, elle eût été belle encore, de cette
beauté automnale dont la maturité a lea
splendeurs des fruits savoureux de l'arriéra-
saison.

(A suivre).

S
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tions politiques. C'était insensé, car enfin
quand ce ne serait que pour obtenir le
droit de réunion et d'association et la li-
berté de discuter dans la presse les diver-
ses réformes qui peuvent être proposées, il
importe d'avoir un gouvernement de li-
berté. Les rapports des délégués lyon-
nais constatent que le sentiment de cette
nécessité si manifeste a pénétré dans tous
les esprits, et que la population ouvrière
ne comprend plus désormais ce divorce
absurde que la génération précédente avait
tenté d'établir entre les questions politi-
ques et les réformes sociales.

Nous en dirons autant de ce qui se
rapporte à l'instruction. Bien ne pouvait
se produire de plus beureux pour tout le
monde que cet empressement de la popu-
lation ouvrière pour la propagation de
l'instruction. Il est évident que rien, plus
que l'ignorance, n'est capable de perpé-
trer l'ignorance et de rendre incurable la
misère qui en résulte.

Quand, la majorité de la population ou-
vrière sera instruite et qu'elle aura acquis
l'babitude de lire et de raisonner, il fau-
dra bien qu'on se décide à renoncer à ces
grands airs de dédain qui constituent la
plus claire des raisons que la bourgeoisie
oppose aux réclamations du travail.

Il nous reste à dire quelques mots des
réformes directes qui sont réclamées par la
délégation lyonnaise.

ETOÈNE VÉEON.

M. BE BELGASTEL
_____

Nous croyons devoir publier pour l'édi-
fication du public quelques extraits de la
lettre prodigieuse que M. de Belcastel
vient d'adresser à l' Univers, au sujet de
la journée du 29, à Paray-le-Monial.

On connaît M. de Belcastel * c'est ce
député de la France, ee législateur qui
commandait le bataillon des quarante
croyants de Versailles, le grand chef de
cette phalange dévote qui ne voit le salut
de la France que dans le culte de Marie
Alacoque.

Cela dit, nous laissons la parole a M.
de Belcastel : (cieux, écoutez; terre, prête
l'oreille...)

Non, je ne veux pas remonter aux prodiges
accumulés par la Providence dans les trans-
formations de ces vingt-cinq années : je n'en
ai pas besoin. Le seul souvenir des étrangetés
religieuses dont la France de 1873 est le
théâtre, le témoin, la complice, m'assiège
incessamment de ce cri intérieur : Miracle !

miracle ! 

Je vous l'avoue, monsieur le rédacteur : j'ai
vu, je n'en crois pas mes yeux ; j'ai entendu,
je n'en crois pas mes oreilles; j'ai parlé, j'e
n'en crois pas mes lèvres ; je relis vos récits,
j'ai peine à croire à votre plume, et je com-
prends que ceux qui vivent en dehors de cet
ordre d'idées demeurent stupéfaits. Voici donc
cemment m'est apparu ce jour sans précédent
du 29 juin 1873, désormais gravé dans mes
souvenirs les plus profonds.

Cinquante membres de l'Assemblée natio-
nale, l'âme ouverte à l'espérance, partent au
souffle de la grâce, mais certainement sans _
savoir tout ce qu'elle allait leur demander et
leur faire accomplir; ils quittent la gare de
Pans, font gaiement le voyage avec la cordia-
lité chrétienne ; ils arrivent à Paray aux pre-
mières heures d'une journée resplendissante,
où pas un nuage na devait arrêter le regard
plongé dans l'infini du ciel.

Leur premier acte en arrivant, c'est de se
distribuer les uns aux autres des cœurs d'or
sur fonds de soie rouge que les religieuses de
la Visitation d'Orléans avaient adressés, par .
une délicate pensée, aux députés .et aux offi- :
oiers qui s'uniraient à eux dans le pèlerinage. <
Et ces fils généreux de l'armée française s'em- :
pressent comme nous de fixer sur leur mâle ;
poitrine, à côté de la croix d'honneur, l'image I
sacrée. Tous ensemble, deux par deux, devant
la population sympathique, nous défilons en ;

suivant la bannière.
Ah ! c'était, je vous le jure, une première :

étrangeté, car- depuis la-création des Assem-
blées législatives pareil spectacle ne s'était

pas vu.
Nous marchions au chant des cantiques

comme des enfants depdtres dans leur hameau i
natal, ce qui n'enlevait rien à la virilité de i
nos pensées, mais les rajeunissait sous l'em- i
pire d'un sentiment frais et pur. Celui qui j
nous accuserait d'avoir nourri ce jour-là une i
intention politique, nous jetterait une odieuse i
calomnie ; elle ne ferait pas monter la colère
à nos fronts, car la sphère où _ ils vivent est
au-dessus ; elle viendrait mourir à nos pieds, j
comme un serpent qu'on écrase sans le voir.

Nous nous disions : .*" | '
« Ce n'est pas en vain que Dieu a fait eon- J

courir deux grandes fêtes en un seul jour :
Saint-Pierre et le Sacré-Cœur : la fête de la j

foi et celle de l'amour ! . _
Au milieu de ce désordre des esprits qui les .

fait tourner à tout vent, je ne dis pas de doc- i
trine — il n'y en Or plus hors de l'Eglise —
mais d'opinion religieuse, le grand bienfait
intellectuel du siècle, c'est l'infaillibilité pa- i
pale ; le remède à l'égoïsme, fléau du monde J
contemporain, c'est l'amour du Sacré-Cœur i
de Jésus-Christ, le plus tendre, le plus dévoué
dans sa nature humaine, sans parler de sa
vertu divine, que l'humanité ait pu jamais

rêver.

Après la communion, un député, M. Com-
bler, sort des rangs sous l'empire d'une émo-
tion puissante ; il va trouver un de ses voisins
et le pressa, le conjure de jeter à Jésus-Christ
en faveur de la France un cri supplicateur et
de lire une formule de consécration. Le voisin
— celui qui vous écrit ces lignes glacées — '
était le plus indigne de faire entendre devant
un pareil auditoire de telles paroles dans un
lieu si saint, mais il crut que résister serait
méconnaître l'inspiranon divine ; et, sûr de son
intention impersonnelle , encouragé par un
autre de ses collègues les plus autorisés, avec
un sentiment mêlé d'épouvante, d'attrait et
de confusion, il s'avança vers l'aatel et pro-
nonça l'acte que vous savez.

Certes, c'est encore là une étrangeté; c'est,
si vous le voulez, un acte de folie que l'on ne
commet point a jeun. Mais nous étions ivres

du banquet sacré.

La première procession de la journée avait
eu lieu de la gare à la chapelle de la Visita- :

lion, la seconda à l'autel sous les arbres, la .
troisième accompagnée comme les autres du
chant cent fois répété et toujours émouvant :
Seigneur, sauvez la France!... Pitié, mon :
Dieu!... a revêtu pour caractère particulier i
le parcours du jardin du couvent, tel qu'il ;

était il y a deux siècles, à l'heure où la bien-
heureuse Marguerite avait avec le Fils de -
Dieu dans une obscurité inaccessible à l'œil
du monde, cz merveilleux entretien dont le -
mystère et la gloire sont publiés aujourd'hui ;

dans l'univers entier ! :

'CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE

de Ja, France républicains

Paris, 4 j uiilot.

Il semble qu'avec l'ajournement des projets
constitutionnels, tout ait été ajourné dans le
monde politique. On raconta que dans les
steppes kirghises, pendant plusieurs centaines
de lieues, il n'y a qu'un arbre et que les indi-
gènes l'adorent pour la rareté du fait. Or, en
en ce moment, dans les steppes parlemen-
taires, il ne se dresse pas un seul fait qu'on
puisse saluer au 15 novembre. L'idée de cou-
per la prorogation par une réunion de quelques
jours au moment de la libération du territoire
n'a fait aucun progrès. Le ministère ne ré-
pond-il pas de l'ordre?

La libération aura lieu à l'époque fixée. De-
main nous payons à Berlin le second quart du
dernier milliard , soit deux -cent cinquante
millions. Il ne reste donc plus que les échéan-
ces du 5 août et du 5 septembre, pour lesquels
les fonds sont déjà prêts.

La question des élections partielles s'impose
de plus en plus. On m'assure que le gouverne-,
ment a pris une résolution : celle de ne convo-
quer les électeurs que successivement, à l'ex-
piration de chaque délai de six mois, depuis la
vacance du siège. On n'aurait ainsi jamais
qu'un résultat à la fois, et l'opinion publique
serait moins frappée en cas de succès radicaux.
D'après cette méthode, on va commencer par
l'élection de la Guadeloupe le mois prochain ;
puis en septembre viendrait l'élection de la
Loire, pour remplacer le regrettable M- Lo-
rian, et ainsi de suite.

La semaine qui se termine demain a été
funeste aux journaux, M. Espivent de la Vil-
leboisnet vient de suspendre pour trois mois
un journal de Marseille: La Jeune Républi-
que.

M. Félix Cottu, préfet de Saône-et-Loire, .
vient d'interdire la voie publique à l'Alliance
républicaine de Mâcon.

L'Union républicaine de Bourges est pour-
suivie pour outrages à l'Assemblée et va com-
paraître en cour d'assises pour entendre re-
quérir contre elle le nouveau procureur géné-
ral, M. Caresmes. Je vous ai dit la condam-
nation du Réveil de l'Ardèche. Ça tourne
tout à fait au martyrologe. Et pour reconfor-
ter les journaux, voici M. Chesnelong qui
propose au conseil supérieur du commerce une
augmentation da l'impôt sur le papier, de
façon à lui faire suer dix millions de plus. Il
serait bien plus simple do démander leur sup-
pression, à ces pauvres journaux, une bonne
fois pour toutes.

Je vous recommande le récit que fait hier
soir dans l' Univers M. de Belcasttl du voyage
des députés à Paray-le-Monial. C'est un mor-
ceau absolument extraordinaire. Tout, dans
cette journée a paru miraculeux à l'honorable
député, même son éloquence. Il raconte com-
ment à la sollicitation de son collègue, M.
Colombier, il a fait son vœu : « c'est . si vous
voulez, s'écrie-t-il, un acte de folie qu'on ne
commettrait pas à jeun, mais nous étions ivres
du banquet sacré. » — Ce qui ôte la gaité
soulevée par de pareils récits, c'est de penser
que le reste de l'Europe et du monde peut les
lire comme nous et apprécier le point auquel
nous en sommes arrivés.

Le nouveau député de la Haute-Vienne,
Georges Perrin, se trouvant insulté par un
article du Gaulois, a envoyé ses témoins, MM.
Lockroy et Ordinaire, à M. Léonce Dupont,
rédacteur de l'article.

On assure que le troisième conseil de guerre
jugera en même temps les deux affaires d'Er-
nest Lefèvre et de Ranc.

Un bruit très-accrédité veut que M. Bazaine
soit jugé à Compiègne entre le 20 et le 30
septembre. Comme" je vous l'ai toujours dit,
M. l'amiral Tréhouart est hors d'état de
présider. M. d'Aumale sait biea qu'on ne
peut se récuser et qu'il faudra bien qu'il siège,
s'il est désigné, mais il fait tout son /possible
pour ne pas l'être. On parle comme juge, de
l'amiral Laronciére le Noury. — Il est
d'autant plus urgent qu'on prenne un parti à
l'égard de M. Bazaine que la commission des
capitulations, présidée par M. Bamberger,
s'est réunie et qu'elle paraît disposée à inter-
peller le gouvernement sur les suites qu'il
entend donner à l'affaire de Metz — et je pro-
fite de cette occasion pour recommander le
premier volume de l'Histoire de la troisième
République que vient de terminer notre con-
frère Adolphe Michel chez Degorce-Cadot.
Cette lecture ravive des souvenirs qu'il ne
faut pas laisser éteindre. Les incroyables fau-
tes dans le commandement, qui ont amené
nos désastres, y sont exposées avec une clarté
saisissante, à l'aide de bonnes cartes straté-
giques et de documents irrécusables. La part
de chaque. général y est faite et celle de l'hom-
me de Metz y est accablante. Après avoir par-
couru ces pages si impartiales et si renseignées,
en se demande comment les bonapartistes
osent encore lever la tête.

L'impôt sur les marchandises transportées
par petite vitesse, approuvé par M. Magne,
va être adopté par le conseil supérieur du
commerce. Il soulèvera sans doute devant
l'Assemblée de nombreuses objections, car le
raisonnement : « puisqu'on a imposé les voya-
geurs, on peut bien imposer les colis, » n'est
pas si persuasif que cela. On a aussi adopté
l'impôt sur les corps gras. Ce matin le con-
seil discute les projets de taxe sur les tissus.

Le comte de Paris et tous les princes d'Or-
léans étaient hier soir à la réception du prési-
dent de la République. Da là ils se sont ren-
dus chez M. Bufiét, qui recevait aussi à la
suite de son grand dîner hebdomadaire, et qui
avait eu à sa table un grand nombre de dé-
putés de la droite, plus M. Auguste Léo et M.
Arthur de la Guéronnière, que la diplomatie
pleure encore.

M. d'Aumale est un des invités pour le grand
diner offert au shah. Or, si le shah, comme
en Angleterre, veut faire table à part et n'y
admettre que des princes de race royale, M.
d'Aumale, seul prince disponible dans cette
qualité parmi les iuvités , dînerait seul avec
le roi de Perse.

Ah ! le shah ! on ne s'occupe plus que de lui
et des moindres péripéties de son arrivée.
Toutes préoccupations s'effacent devant cette
chance d'une grande réception royale en Ré-
publique. Les gens qui trouvaient scandaleux
qu'on fêtât dans le deuil de la patrie les plus
nobles anniversaires révolutionnaires, trouvent
tout naturel qu'on se mette en quatre pour
fêter cet obscur de-pote asiatique. Les badauds
remplissent nos places pour contempler le3
préparatifs et M. Alphand a dix fois plus d'oc-
cupations que pendant le siège, car on lui a
demandé da surpasser toutes les fêtes de l'em-
pire. Vous n'avez pas idée de l'absorption du
mondé officiel et d'une partie du monde pari-
sien par l'approche du souverain de l'Iran. Les
reporters sont déjà sur les dants rien que pour
la préface. Que sera-ce quand la page sera
tournée ?

Llustitut a décerné le grand prix de
20,000 francs à M. Marie'te pour ses travaux
sur l'Egypte. Cette fois, tout le monde ap-
plaudira à cette récompense. M. Mariette qui
a fait en égyptologie d'immenses découvertes,
est en même temps un savaut da l'esprit le
plus indépendant et il ne s'est jamais inquiété
de savoir si ses découvertes heurtaient la chro-
nologie biblique et renversaient les traditions

reçues.

On parle d'un emprunt municipal de cent
cinquante millions que la ville de Paris ferait
vers le printemps prochain tant pour combler
les déficits budgétaires que pour continuer
quelques-uns des grands travaux si légèrement
commencés par M. Haussmann.

Le ministère italien est enfin constitué. M."
Minghetti est nommé président du conseil et
prend le portefeuille des finances. Les noms
des autres ministres ne sont pas encore suffi-
samment certains.

Les intransigents ont quitté les Cortès à
Madrid. On ne sait pas encore quel sera le
résultat de ce nouvel incident.

Rien de nouveau à la frontière, sinon qu'on
constate de plus en plus les facilités que trou-
vent les carlistes sous l'administratien de M.
de Nadailhac. Il y a des dissentions entre les
cabecillas : une partie soupçonne l'autre d'être
en secret alphonsiste. Une lettre de la fron-
tière me confirme que beaucoup de chefs car-
listes sont révoltés des atrocités du bon prêtre
Santa-Cruz et désirent le voir fusiller.

Le khédive, maintenant tranquille sur sa
souveraineté en Egypte, veut développer l'in-
dustrie dans ses Etats, d'autant plus qu'il en
est l'usufruitier universel. Il va, fonder des
usines pour filer et fabriquer les étoffes de
coton dans la Haute-Egypte. Il a acheté à cet
effet tout l'outillage nécessaire qui, une fois

.débarqué en Egypte, sera transporté à dos de
chameau vers les usines.

Les ministres ont déclaré au Parlement hol-
landais qu'ils ne repoussaient pas l'idée d'une
paix honorable avec les Atchinois, mais que
les. préparatifs de l'expédition seraient conti-
nués, et que les conditions de paix mention-
nées dans un télégramme Reuter étaient tout
à fait inacceptables. Le poivre court donc en-
core de grands dangers.

Dernière heure. — Grande nouvelle. — On
nous adresse le programme définitif de la ré-
ception du shah. Allah en soit loué !

On annonce un prochain et considérable
mouvement dans les consulats.

Le général de Manteufl'el s'installera le 10
août à Verdun, l'évacuation des Vosges ayant
lieu du 27 juillet au 5 août.

 —«as— -

Les pèlerinages par procuration

Les pèlerinages viennent de donner

une nouvelle impulsion à une industrie

qui date de longtemps. Ecoutez M. Fran-

cisque Sarcey :

Je suppose que vous vouliez vous rendre à
l'un des nombreux pèlerinages qui en ce mo-
ment convoquent les fidèles, et que Arous n'en
ayez pas le temps, que vous soyez retenu par
vos affaires: c'est un grand malheur; car
vous êtes privés des indulgences qu'on y ga-
gne, et la fête, qui se ressent de votre absence,
en est naturellement moins brillante.

Que faites -voas?
Vous payez une somme de... et l'on vous

fournit un remplaçant, un mandataire, un re-
présentant, je ne sais comment dire; moi, si
j'étais M. "VVeil, j'appellerais cela un propéie-
rin, qui prend pour vous ie billet de chemin de
fer, chante pour vous (et peut-êire mieux que
vous) le fameux cantique * Cœur de Jésus,
sauve la France! » écoute pour vous la messe,
boit pour vous l'eau miraculeuse, et vous ga-
gne des indulgences, qui sont mises là-haut à
votre compte.

Cela n'est-il pas charmant, de faire son sa-
lut par procuration ? Point de peine à se don-
ner; point de dérangement ni d'ennui ; pus
même de chapelets à dire ni de sottes prières
à expédier. Non, on est sauvé à forfait.

Je ne serais même pas étonné qu'il y eût
des mandataires de plusieurs catégories, com-
me il y a, selon l'importance des choses que
l'on demande à Dieu, de gros et de petits
cierges, fichés sur des pointes en fer, au ser-
vice des dévotes. Il est clair qu'un propèlerin
de pacotille ne doit pas être payé du même
prix qu'un représentant de piété qui saurait
son affaire etferait de meilleure besogne.

C'e-st une profession nouvelle que j'indique
aux jeunes gens en quête d'emploi. Elle n'exige
pas des études bien profondes ; on n'a pas
même besoin d'être bachelier. On fait sans
qu'il en coûte rien son petit voyage aux Py-
rénées, et l'on en est quitte pour donner de la
voix avec les autres.

Et dire que nous nous moquons des Chi-
nois, qui ont inventé des machines à prier,
des orgues à versets, qu'ils tournent comme
un épicier brûle son café sur le pas de sa
porte !

O Seigneur! Seigneur! l'homme est encore
plus bête que tu n'es grand.
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PRÉSIDENCE DE M. BUFFET.

A deux heures et demie, la séance est ouverte.
Le procès-verbal est lu et adopté.
Plusieurs demandes de congé sont formulées et

accordées.
Divers rapports sur des projets de loi d'intérêt

local sont déposés à la tribune.
L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième

délibération sur : 1° les propositions de loi de
MM. Destremx, Seignobos, le comte Rampon, le
duc d'Harcourt d'un côté, et de M. Huon de Pe-
nanster, de l'autre, demandant l'abrogation du
décret du 28 octobre 1870 sur l'ordre de la Légion-
d'Honnour et tendant à modifier les récompenses
nationales.

M. Destremx a présenté un contre-projet qui
serait la reproduction du premier projet de la
commission. La commission pensait ainsi arrêter
le favoritisme. M. Destremx retire son contre-
projet, sauf à le reproduire si le projot n'était pas
accepté. Autrement il attendra des temps meil-
leurs, pour mettre un terme aux errements du
passé.

M. Henri Fournier a présenté un autre con-
tre-projet; mais les articles peuvent se rapporter
au nouveau projet.

M. Louis Lacaze, au nom de la commission,
explique le nouveau projet. En voici les disposi-
tions qu'explique M. lo rapporteur :

Article premier. — Il ne sera fait à l'avenir,
tant dans l'ordre civil que dans l'ordre militaire
qu'une nomination do chevalier do la Légion-
d'Honneur sur deux extinctions jusqu'à, ce qu'une
loi en ait autrement ordonné. Il ne sera fait égale-
ment qu'une nomination sur deux cxthietions dans
les divers grades jusqu'à co qu'ils aient été ramo-
nés aux chiffres fixés par le décret du 16 mars 135?.

Art. 2. — Les décrets portant nomination ou
promotion dans la Légion-d'Honneursont insérés,
sous peine de nul ité, au Journal ofyciel ainsi
qu'au Bulletin des lois. Ces décrets donnent, pour
chaque nomination ou promotion, l'exposé som-
maire des services qui l'ont motivée, et particuliè-
rement s'il s'agit d'un fait méritant uno récom-
pense evceptionnellc. Ils font mention expresse,
nominative et avec la date du jour de la notifica-
tion, des extinctions, radiations ou promotions qui
ont donné lieu aux vacances. Ils doivent, en outre,
pour chaque promotion, indiquer la date de l'ob-
tention du grade précédent.

Art. 8. — Les projets de décret portant nomina-
tion ou promotion dans l'ordre delà Légion -d'Hon-
neur sero..t communiquées au conseil de l'ordre
qui vérifiera si les" nomitions ou promotions sont
faites »n conformité des lois, décrets et règlements
en vigueur. La déclation rendue par le conseil de
l'ordre, à la suite de cette vérification, sera men
tionnée dans chaque décret.

Art, 4. — Un décret spécial, délibéré en conseil

d'Etat et rendu dans la forme dos règlements d'ad- ;;
ministration publique, déterminera les mesures
d'exécution nécessaires à l'application de la pré-
sente loi et dos articles non abrogés des lois et rè-
glements antérieurs.

11 déterminera, en^ outre, les mesures diacipli
naires qui pourront être prises à l'égard des mena- 8
bres de l'ordre pour des faits portant atteinte à I
l'honneur qui ne seront l'objet d'aucune poursuite
judiciaire.

Art. 5. — Les dispositions contenues dans les
articles précédents sont applicables à la médaille
militaire.

Art. 6. — Le décret du 28 octobre 1870 sur la
Légion d'honneur est abrogé.

Art. 7. — Les nominations et promotions, fai- 1
tes en dehors des prescriptions de ce décret, de- |
puis sa promulgation jusqu'à ce jour, sont et de- 1
meurent confirmées.

M. le rapporteur justifie le nouveau projet. Le j
décret du 16 mars 1852 sera désormais pour son i
exécution sous la protection de la loi. Lo conseil j
de l'ordre restera tel qu'il était; mais il' n'empié- j
tora pas sur la responsabilité ministérielle. En un j
mot le nouveau projet prend à l'ancien ce qui est
essentiel dans la réformo reconnue nécessaire et lo
conseil de l'ordre veillera à l'exécution des lois et
de la discipline de l'ordre. Ce contrôle sera l'effec-
tif sans ombarasser en rien le droit du gouverne-
mont, tout en donnant au gouvernement et à' l'or-
dre dos garanties véritables et efficaces. En con-
séquence M. lo rapporteur demande à l'Assemblée
le vote des dispositions nouvelles.

M. Journault fait des réserves sur Fart. 0 re-
latifs à l'abrogation du décret du 28 octobre 1870.

M, Le Marcère. — Dès que lo gouvernement
accepte le principe du décret du 16 mars 1852 qu'il
ne sera fait qu'une nomination par deux extinc-
tions, je demande au gouvernement si la distribu-
tion des nominations aura lieu suivant les extinc-
tions dans chaque ministère ou suivant les extinc-
tions dans l'ordre entier. Cette question a son im-
portance notamment pour la magistrature qui ren-
ferme au moins 1,000 personnes sans compter l'or-
dre des avocats, les notaires, les avoués. Si l'on ne
fait des nominations que d'après les extinctions
dans chaque ministère, on pottrra se trouver dans
de nombreuses difficultés. (Interruption.) M. le
ministre me dit : C'est inapplicable, cotte inter-
ruption prouve l'importance do ma question.

M. Ernoul, ministre de la justice explique
les différences qui subsistent encore entre le gou-
vernement et la commission et les points d'accord
entre eux.

Nous no sommes pas, ajoute M. lo ministre, un
gouvernement conservateur dos abus, mais un gou-
vernement conservateur do la moralité et de la
probité nationale (très-bien ! très-bien à droite).
Nous n'entendions pas faire du conseil de l'ordre
un xonseil électif; mais nous entendions que les
lois fussent respectées; que chacun fut ramené
à leur stricto exécution avec toutes les garanties
possibles.

Le gouvernement, d'accord avec M. Fournier, a
voulu l'exécution du décret du 16 mars 1852. La
commission a formulé notre accord en disant qu'il
ne sera fait à l'avenir tant dans l'ordre civil que
dans l'ordre militaire qu'une nomination do che-
valier do la Légion d'honneur sur deux extinctions
jusqu'à ce que l'on en ait autrement ordonné. Il
en est de mémo, dit en substance M. le ministre,
à l'égard du contrôle du grand conseil do l'ordre.
Dès lors que l'avis du grand conseil doit être men-
tionné dans le décret do nomination, la responsa-
bilité de ce conseil vient à la suite do la responsa-
bilité ministérielle. Il suffit pour cela d'une inter-
pellation dans une assemblée politique. Mais M.
le ministre trouve dans les dispositions de l'article
2 plus de difficultés que d'avantages. Comment
pourra-t-on faire, nominativement, une par une, j
l'insertion de chaque récompense avec l'extinction
correspondante dans le Journal officiel? Ce que
l'on doit vouloir, c'est qu'il n'y ait qu'une nomi
nation par deux extinctions.

M. ie ministre annonce qu'il aura aussi quelques
réserves à faire sur l'art. 4.

M. Anisson Duperron justifie à son tour
les articles de la commission. L'avis du Conseil da
l'ordre doit être mentionné etla mention doit por-
ter si l'avis est ou non favorable. Si l'avis était
favorable, la responsabilité du ministre serait gra-
vement engagée. D'un autre côté, il est utile que
toutes les' nominations soient insérées au Journal
officiel pour que le contrôle de l'opinion publique,
gai'dienne en quelque sorte du Conseil, puisse se
faire jour en temps utile.

On passe à la discussion spéciale de l'art 1er.
M. le général Robert a la parole.
M le général Robert fait observer que M.

le ministre n'a pas répondu d'une manière précise
à la question de M. de Marcère. Cette réponse e3t
dans l'art. 19 du décret du 16 mars 1852. Deux
grandes époquo.s de nominations et de promotions
étaient fixées au I e'' janvier et au 15 août. Les
nominations faites en dehors de 'Ces époques
étaient spéciales. Un mois avant ces époques, le
chancelier de la Légion d'honneur et le grand con-
seil de l'ordre faisaient faire le tableau des nomi-
nations à faire et des vacances ayant, eu lieu. Le
chef de l'Etat, les ministres et le conseil de l'ordre
s'entendaient pour la répartition des nominations |
nouvelles dans chaque ministère.

Voici la réponse à la question de M. ds Marcère.
Le texte du décret do 1852 est précis.

M. Ernoul, ministre de la justice. — Nous
n'oublions pas le décret du 16 mars 1852. C'est
pour cela que nous trouvons inutile de répéter
dans la loi ee qui était déjà inscrit dans les lois
précédentes. Ce n'est pas s'élever contré l'exécu-
tion d'un décret qui subsiste en demandant à en
modifier quelques dispositions dans l'intérêt d'une
meilleure exécution de la loi elle-même. Mais il y
a des modifications qui sont seulement l'objet
d'une réglementation ; on comprend quo les épo-
ques de nomination puissent être changées comme
elles l'ont été sous lo gouvernement du général g
Cavaignac en 1848. Mais ce sont là des détails J
accidentels. (Très bien.)

M. le général Billot. — Le décret de 1852 S
a été fort mal exécuté; tout le monde lo sait, mal- h
heureusement, par tous los gouvernements. C'est 1
parce que tous les gouvernements ont été entrai- i
nés, que nous demandons à l'Assemblée d'accepter 9
los limites et les freins proposés par la commis- g
sion.

M. Ernoul, ministre.de la justice. — Nous ne E
méconnaissons pas que l'art. 5 de la loi du 16
mars 1852 n'a pas été observée. II faut toutefois
remarquer que pour les promotions de grands of-
ficiers, de commandeurs et d'officiers de Ja Légion
d'honneur, qui ne devaient avoir lieu qu'à mesure
d'une promotion par doux extinctions, lo décret
avait limité lui-même l'application de l'article à
l'annéo 1856.

Mais, du reste, do ce qu'une loi n'a pas été exé-
cutée, cela ne veut pas diro qu'elle doive être mo-
difiée, mais mieux observée. C'est précisément ce
quo demande la loi, et nous espérons bien nous
distinguer dos gouvernements précédents par une
exécution meilleure de la loi. Le reproche de
l'inexécution do la loi n'atteint pas d'ailleurs seu
lement les adversaires politiques de l'honorable
général Billot.

L'article 1" do la commission est mis aux voix
et adopté.

On passe à l'art. 2.
M. le général Robert justifie les différents

paragraphes de l'articlo 2, et trouve que les pres-
criptions de cet article empêcheront les nomina-
tions clandestines.

M. l'amiral Dompierre d'Hornoy s'élève
contre le reproche de nominations clandestines.
Il n'y a pas eu do nominations de cette espèce à
la connaissance de l'amiral. Il est nécessaire pour
la possibilité des répartitions que l'on se borne à
indiquer- les extinctions de l'année précédente.
Elles servent do règle pour les nominations subsé-
quentes.

M le général Mazure rappelle qu'il y a eu
un décret du 22 mars pour rappeler les prescrip-
tions relatives aux nominations à faire, une à me-
sure- de deux extinctions, mais il y a des nomina-
tions qui ont été faite d'une manière telle que
déjà los chiffres sont considérables. Il s'agit seule-
ment des ministres do la guorre et do la marine,
le_ décret du 28 octobre 1870 subsistant encore.
Il y avait 523 nominations de chevaliers à faire en
1873 pour correspondre aux extinctions de 1872.
Déjà au 22 mars il en avait été faites 395. Il en
reste 128 pour le gouvernement actuel. Il y avait
75 officiers à nommer, 50 sont déjà nommés, res-
tent 25 nominations. Il y avait 12 commandeurs à \
nommer on eu a nommé 13. (Rires.)

M. Ganivet signale diverses nominations j
clandestines, c'est-à dire qui n'auraient pas été j
insérées au Jsumai officiel. On ne les connait \
qu'à l'aide de signes extérieurs dont rien n'avait 1
révélé l'existence. (Mouvement divers.)

M. Ernoul, ministre de la justice, répond que }•
pour lo gouvernement actuel il n'y a pas eu depuis \

le 14 mars do nominations qui n'aient été insérées
à ^Officiel. (Très-bien.)

Les- deux 'premiers paragraphes de 1 article 3
sont adotés.

Lo troisième paragraphe contesté par le gouver-
nement est soumis au scrutin qui donne le résultat
suivant :

Nombre de votants. ... 630
Majorité absolue 306
Pour 299
Contre 331

L'Assemblée rejette le 3» g.
Le 4e § est mis aux voix et adopté, ainsi que

l'ensemble de l'article 2,
M.Lepère, au nom de quelques membres de la

commission, demande la suspension de la discus-
sion.

Un autro membre do la commission, M. le gé-
I néral Robert, s'y oppose.

La discussion continue un instant sur l'arti-
cle 3.

Après quelques observations de M, l'amiral La
Roncière Le Nourry et la"déclaration do M. le mi-
nistre de la justice, qui maintient au nom du gou-
vernement los dispositions de l'article 3, cet arti-
cle est mis aux voix ot adopté.

On propose d'introduire un article additionnel
entre l'article 3 et l'article 4 du nouveau projet,

« Le conseil de l'ordre so compose du grand
chancelier, du secrétaire général et de douze mem-
bres .do l'ordre, dont six nommés par le chef do
l'Etat et six par le conseil en exercice.. Os con-
seil sera renouvelé par moitié tous les trois ans. »

M. le général Robert fait observer que'
l'élection aura lieu par en haut ot que par consé -
quont elle n'aura pas le caractère dangereux qui
faisait ombrage dans la l" rédaction de la eoni"
mission. H

- Cet article aura co bon effet *le resserrer les
liens du conseil par la tradition.

M. Henri Fournier. — L'article additionnel,
demande la création d un conseil électif en partie,
Mais la proposition que j'ai ou l'honneur do faire
repoussait cette idée. Cette proposition a été prise
en considération pari' Assemblée. Lo contre-projet
dont M; Louis Laca/,9 est le rapporteur est la
négation du premioi' projet de la commission. La
commission aussi bien que l'Assemblée" doit don<3
repousser l'amendement de M. Mazure.

M. le général Mazure. — La majorité do
la commission accepte notre amendement. Nous
avons fait une transaction mais nous nous sommes
réservés de soutenir notre opinion.

M. Louis Lacaze, rapporteur du nouveau
projet répond que l'amendement ne serait que lo
retour à l'ancien projet.

L'article additionnel de M, le général Mazure,
le général Robert et M. de Belcastel est mis aux
voix et rejeté.

. MM. le général Mazure, le général Robert et de
Belcastel proposent cet autre article additionnel
suivant à introduire entre, l'art. 3 et l'art. 4 du
nouveau projet :

« Chaque année, un rapport établi à la date du
31 décembre et délibéré en conseil de l'ordre, est

| présenté au chef de l'Etat par le grand chancelier
j pour être mis à l'appui du budget de la Légion

d'Honneur. Ce rapport fait connaître la situation
générale de l'ordre et l'ensemble des mouve-
ments survenus pendant l'année écoulée. »

M. le général Robert. — M. le ministre a
dit pour repousser le paragraphe 3 de l'art. 2, quo
la publication d'un compte-rendu annuel devait
suffire. Eh bien ! c'est ce quo nous précisons dans
notre amendement. Nous espérons que le gouver-
nement acceptera cet article additionnel.

Ce nouvel article additionnel est mis aux voix et
adopté. Il devient l'article 4.

Les autres articles deviendront les articles 5. 6,
I 7 et 8.

_ M. Henri Fournier demande le rejet del'ar
ticle 4 devenu l'articla 5, qui lui semble inutile
avec les dispositisns du décret du 16 mars 1852,
le règlement d administration publique serait sans
utilité aussi bien pour les mesures d'exécution né-
cessaires à l'application de la présente loi que pour
ce qui concerne les mesures disciplinaires.

Ce que l'on veut, au fond, c'est de faire faire
par le conseil d'Etat la tâche que l'Assemblée s'est
refusée à faire on n'abordant pas la loi projetée en
72 articles.

M. le général Robert. — Comment le con-
seil d'Etat serait-il suspect au gouvernement en
pareille matière ? S'il n'y a rion à faire le conseil
d'Etat ne fera rien. Mais s'il y a réellement un
règlement à faire, pourquoi le conseil d'Etat ne
ferait-il pas par voie de règlement d'administration
publique ce que la loi n'a pas jugé utile d'inscrire
dans son texte. Dans une tello matière le règle-
ment sera d'une utilité réelle et nous demandons
l'adoption de l'article 4 devenu l'article 5.

M. Ernoul, ministre do la justice, croit que
l'article 4 est inutile; le règlement d'administra-
tion publique est fait quand cela est nécessaire,
mais il ne doit pas être ur<e prescription de la loi,
quand surtout le décret de 1852 a réglé toute cho-
se. Il pourrait de plus être dangereux de faire
cette prescription, ce serait vouloir régier par le
conseil d'Etat un tribunal d'honneur, et l'honneur
même, cette chose si susceptible, . si délicate et si
fragile, et faire comparaître les candidats aux dé-
corations devant le conseil d'Etat. Si, d'ailleurs,
des détails nouveaux de réglementation devenaient
nécessaire, le gouvernement conserve sa liberté,
mais il y aura peu de chose, car même pour la
formule du serment, elle est la même aujourd'hui
qu'en 1852 où il n'y avait qu'un président de la
République.

L'article 4, devenu article 5, est mis aux voix
et rejeté.

MM. le général de Cissoy, le marquis de Quin-
sonas, le général de Chabron, le comte do Bastard,
lo comte Roger (du Nord), proposeut l'article sui
vaut : « Indépendamment dss médailles à donner
aux armées de terre et de mer par suite d'extinc-
tions, le gouvernement est autorisé à concéder
jusqu'à 700 médailles aux militaires et marins qui
ont été blessés dans la dernière guerre et qui rem-
plissent les conditions voulues pour l'obtention de
cette récompense honorifique.

M. le comte de Bastard fait remarquer que
400 médailles réservées dans ee sons suffisent au-
jourd'hui.

La disposition additionnelle ainsi modifiée est
adoptée.

L'art. 5 avait été adopté.
L'art. 6 dit : Le décret du 28 octobre 1870 sur

la Légion d'honneur est abrogé.

M. Journault. — Je demande le rejet de cet
article et le maintien du décret du 28 octobre 1870.
La loi n'est plus entourée des garanties premières
qu'elle renfermait dans son texte contre l'abus des
décorations civiles.

M. le général Robert demande le . renvoi
de l'art. 5 à la commission.

M. le président. — Si la commission le de-
mande, le renvoi est de droit. Mais il s'agit ici de
la suppression de l'art. 6. Il faut voter sur cet
article.

Le scrutin a lien sur l'article 6.

M.Raoul Dnval dépose une proposition paria-
quelle il demande do revenir sur la mesure ins-
crite dans la budget de 1873 et par laquelle cer-
taines perceptions de chefs -lieux d'arrondissement
et autres ont été supprimées. La proposition de-
mande le rétablissement de ces perceptions, dont
l'absonce se fait sentir pour le plus grand intérêt
du Trésor. D'accord avec le ministre des finances,
M. Raoul Dûval p¥îo l'Assemblée de voter l'ur-
gence afin de permettre le renvoi de cette propo-
sition à la commission du budget de 1874.

Voix diverses. — Faites un amendement au
budget de 1874.

M. le président fait observer qu'on ne peut
interrompre la discussion d'une loi pour voter sur
l'urgence d'un autre projet. Il sera statué ulté
rieurement sur cette question.

Le scrutin sur l'article 6, c'est-à-dire sur l'abro
galion du décret du 28 octobre 1870 concernant
la Légion d'honneur et limitant la décoration aux
seuls services militaires, donne le résultat sui-
vant :

Nombre de votants. . . 613
Majorité absolue 307
Pour l'adoption . . 438
Contre 175

L'Assemblée a adopté l'article 6.
Arrive l'article 7, qui consacre les nominations

faites contrairement au décret du 28 octobre
1870.

Voix diverses. — A demain !
L'Assemblée consultée, renvoie la discussion à

demain.
La séance est -levée à cinq heures quarante mi-

nutes.
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La chambre syndicale de Lyo.n a adressé i >ro

tre suivante à M. le président de la chanif '! ion
commerce, relativement à l'impôt do SO/n, m'i
valeur dont on veut frapper les tissus -, '

 Sl
" ij

Lyon, lé 2 juillet 1873.,, "

Monsieur le président de la chaini ^i
Ï«ÏW". de commerce de Lvon, * â<-

^ ' >or<
A la nouvelle du projot d'impôt sur W jen

sus proposé par le conseil supérieur du Co' gioi
merce, la fabrique lyonnaise a retrouvé ? ' ^
émotions pénibles qui l'avaient agitée peiA
la discussion de la loi sur les matières n'
mières. Ce projet nous a d'autant plus surn?
que cet impôt ot le système de perception,"
l'exercice vers lequel le conseil supérieur j T
commerce semble incliner aujourd'hui i
déjà été étudiés l'année dernière et repon» S

 r
à une forte majorité par l'Assemblée nak Cu
nale. Notre intention n'est pas de traiter igi ,ue
question au point de vue général; nous n's. Le
rions qu'à nous reporter à la discussion) »vo
9 juillet 1872; nous voulons seulement, 1 n\\
quelques considérations particulières, 'fi __
ressortir tous les dangers, toutes les impoS!; <jiti
bilités d'application que l'impôt sur les w eIm
rencontrerait dans l'industrie des soieries, de t

L'organisation de la fabrique lyonnaise n met
vêt, en effet, un caractère tout à fait spécial s«Pl
elle ne ressemble en rien à l'organisation ^ felus
autres industries textiles, celle du coton, pt jits
exemple, dont les métiers, sont prssque tôt, lo"1
jours concentrés dans de grands établis» nal<
ments. Là, le fisc peut assez facilement atteb «su
dro la production qui est prise sur le fait S;
maisil n'en est pas ainsi pour la fabrique imè^
soieries dont les métiers sont disséminés <Mni
une foule de petits ateliers. Sur les cent vinjfaut
mille métiers qu'elle met en mouvement, ï
peine pourrait-on en compter dix à douze mill|| T
agglomérés en fabrique. -,

L'industriel lyonnais n'est, à proprement'
parler, qu'un entrepreneur. Il distribue l«ftens
matières distinées à être mises en œuvres «
façen dans des ateliers isolés ; et ce qu'on ap- jeE
pelle à Lyon magasin du fabricant n'est Mu'on,^
bureau de distribution pour ces maxières, et ^re
même temps qu'un comptoir de vente. Il ne ,jes
s'y fait aucune manipulation ; toutes les opéra-' &v
tions de la soie, depuis la teinture, le devi- ,|on
dage, l'eurdissage jusqu'à l'apprêt du tissu, ]a t
s'effectuent au dehoiv, non pas seulement dam ^e
la ville même, mais encore dans les huit oi| £
dix départements circonvoisins oh la fabrique, ies
sous la pression de la concurrence étrangère, don
a dû aller chercher le bon marché de la main- inhi
d'œuvre et l'économie de production. L'Isère, les
l'Ain, le Jura, la Loire, la Saône-et-Loire, la nies
Drômo, l'Ardèche, le Vaucluse, la Savoie et ls p0Ui
Haute-Savoie renferment ainsi plus de quatre- ver
vingt mille métiers, la plupart occupés parla nèbr
femmes et disséminés à ce point que chaqutigoit
habitation n'en compte souvent qu'un seul. |)or<

Que d'employés ne faudrait-il pas poursut-tédi
veiller efficacement une industrie aussi frac-lésii
tionnée? • d'un

Quant à exercer le fabricant lui-même, cc'rer j
mode est-il plus praticable ? nous ne le croyoni» te
pas. L'ouvrier n'a aucune époque détermine'elèbn
pour rendre son ouvrage, il apporte sa pte&me
au magasin du fabricant dès qu'elle est ter-f
minée ; l'étoffe rentre donc tous les jours, if
toute heure, et il faudrait un agent établi eal Ne
permanence, à poste fixe, dans chacune &»il-d
quatre ou cinq cents maisons de fabrique deEtait
Lyon. Et encore ce contrôle serait-il tout il
fait] illusoire pour toutes les étoffes produites»™
à .la campagne ; rien n'empêcherait le fabri-i
cant d'expédier directement ses étoffes suri
les places de consommation sens les faire pas-B L<
ser par son magasin. La porte serait tontoBjtoi
grande ouverte à la fraude. . j™, i;

Il est, en outre, certaines* catégories d'éiof-lM
fes telles que les foulards, les tulles, les crè-B I
pes, etc., représentant un chiffre considérable!
qui, à peine rentrées du tissage, se découpent H
en une infinités de morceaux pour fermer des BJL
cravates, des fichus, etc., etc.; comment tim-.,?^
brer cette multiplicité de coupons ? f' ,

L'application du droit ad valorem proposée , s

par le conseil supérieur du commerce rencon-KM
trerait des obstacles non moins insurmontables |f '

créés par la variété infinie des articles de so'e'gto
ries. Le prix des tissus varie de 1 fr. 50 j uS"Rje
qu'à 30 fr. le mètre, et dans un même ge

A
nre|jr

d'étoffe, le taffetas noir par exemple, le m^.m,Cli
prix se trouve représenté dans quatre ou cinq»
catégories d'étoffes qui se diversifient seule- 1 1

ment par la qualité de la matière, la diffé-f Y'
rence de la teinture, et le plus ou moins ^er
perfection dans la fabrication. E

rrt

IL en' est de même pour tous les autres tis-K^
1

sus et un classement sérieux par catêgorieestP81

matériellement impossible pour les soieries, r
Quant à un droit spécifique, il n'est pas plu® t
admissible ; car le poids n'est pas un élément 1

de valeur dans les étoffes de soie; il vtr,W m"i
suivant la nature du tissu, la surcharge â 1» S
teinture, etc., etc. ; et les tissus les plus le- W
gers sont parfois les plus chers. Enfin, chaque ff^
saison amène des créations nouvelles par W 
caprices de la mode, par le goût du jour ; un 
classement, fût-il exact à un moment donne* ,
serait continuellement à refaire. Que de com- 1
plications, que d'impossibilités flagrantes, et ï
ce ne sont pas les seules. e^n

Xa vérification du timbre à la sortie pour le t
remboursement des droits perçus exigera des  ^
délais, des formalités sans nombre, sources de 1^
continuels conflits entre l'exportateur et le fisc; I t
ces délais, ces formalités éloigneront infailli." Lj
blement de notre marché les acheteurs étran- |en
gers. Ce danger est un de ceux qui, l'année t
dernière, ont fait repousser le système ^**1«
dravvbaolw ; il subsiste tout entier pour l'impôt j Cf,
des tissus ; l'exportation n« serait plus possible, kjf
que pour les maisons assez puissantes pour Ja
avoir des comptoirs à l'étranger, et notre place lnt
perdrait du même coup cet avantage qu'elle a |» r
d'être visitée parles acheteurs du monde en- If;
tier venant choisir eux-mêmes leurs étoffe8 jk,
sans qu'elle ait besoin d'aller les exporter sur  j

les marchés de consommation. plo
Enfin, les vérifications seules auxquelles Je8 jhj

étoffes se trouveront soumises à la frontière pe
feront subir une dépréciation notable à deS Lj.
tissus délicats comme les soieries, quele moiD" i0r
dre froissement défraîchit et qui exigent de» j

précautions infinies d'emballage. |t
Il est encore d'autres arguments que nous ^

pourrions invoquer contre l'impôt des tissus • js

nous les passerons sous silence, parce qu9 I
ceux qui précèdent nous semblent décisif3' w
Nous ajouterons seulement une dernière cou' !
sidération.

La fabrique lyonnaise exporte plus de» j
3[4 des étoffes qu'elle produit; la consomma- d.^
tion intérieure, qui a beaucoup baissé depu1» %
nos derniers désastres, n'arrive certainerneu jj
pas aujourd'hui à cent millions de francs. _ Pai

L'impôt de 5_0[0 proposé par le conseil sa- ce]
périeur du commerce produirait donc au V,^ P°"
5 millions; ce chiffre même ne serait très- a^
probablement pas atteint par suite des fraude
nombreuses que l'exercice ne pourreit pas r '
primer dans les campagnes et même ^^y 0^ | 
et c'est pour un résultat si minime, diœuuj'
encore par des frais de perception coiisjd.efâ- ]
blés, qu'on porterait le trouble dans toute une et;
industrie, la plus éminemment nationale de q.Ui
industries françaises, dans une industrie dej La
surchargée par des impôts qui le saisissent et

 



LA FRANCE RÉPUBLICAINS

• P*^rr^rtTIotamment par l'impôt des pâ-

li f1 » oui l'atteint dans des proportions que
KtllBteur n'avait pas prévues.
W'i fabrique lyonnaise proteste donc ener-

• fement contre tout impôt sur les tissus.

Kf Troteste parce que cet impôt, très-peu
W A M\î uour le trésor, est incompatible avec

k m V nrMBisation, avec sa nature même, parce
bt«M° n îa frapperait dans ses exportations, c est-
^i^U dans la source même de sa vitalité.

»'?,„! prions la chambre de commerce de
'•' K de prêter une fois de plus le bienveillant
mM^ i Qu'elle a toujours si libéralement ac-
>mi)l»j)pui

 ,
i
cette

 industrie des soieries qui con-

* nt en elle le sort de notre ville et de la ré-

y& VetiiUez, etc.
'« m Le président de la chambre
lA\ syndicale,
1 pf«, AUDIBERT.

Ppfi; * .

Im T,.« lournaux officieux, et leurs compères
t iournaux monarchistes et cléricaux, s e-

uJk-tuent chaque jour, avec une nouvelle ar-
"afcr à répéter que les affaires,'reprennent et
Sr ii tout n'est pas pour le mieux, du mains
Commerce est L. H*. état florissant. Nous
IM «„, en l'occasion de faire remarquer que la
MuTte Lvon, en ce qui concerne sa spécialité
f# UY-tiene - est loin d'être dans des con-

fions satisfaisantes. Le nombre des ouvriers

SfcrioyA dans nos principaux établissements
, l^intureva décroissant, et beaucoup trop de

L fitfers ne battent pas. Ce qui peut nous faire
c ' apposer qu'ailleurs les affaires, ne sont pas
U ; ,lus brillantes, c'est que le service de la pe-
_E vitesse, au chemin do fer P.-L.-M., est

't » 'loin d'avoir à transporter des quantités nor-
i ! ' r«le« ' une seule marchandise donne quelque
tei résultat en ce moment, c'est le vin du Midi
fal' Sans doute, il n'y a pas d inconvénient à
>t Wpéter souvent à un malade qu'il va de mieux
3 1 en mieux, mais c'est un remède insuffisant, il
m. faut aider à la guérison par d'autres moyens. .

t, i - . •—— •
Dil'i Le Temps, à propos des enterrements, ci-

Lils nous apprend de quelle façon nos voisins
n*'îes Beiges procèdent aux funérailles des libres-

Te i «L'administration communale de TBrùxel-
aP- les vient de faire construire à ses frais, chez
ii'mJ grand carrossier bruxellois, un char funè-
' e» bre qui sera mis, par l'édilité, à la disposition
! ne des parents et des amis de ceux qui, mourant
'ra' en libres-penseurs, auront témoigné la vo-
CT1' lonté de se passer aussi bien du concours de
mi la société des enterrements civils que de celui

iaw de l'Eglise.
" on Bien des gens, dont les convictions modes-
que, tes s'effrayent des allures un peu théâtrales
'M .données par la société de la libre-pensée aux
ain- inhumations civiles, craignent presque autant
ère, les discours de ses membres que les cérémo-
>> 1Jnies ecclésiastiques; pour ceux-là, ou plutôt
et 1( -pour leurs héritiers, la difficulté est de trou-
tre- ver un corbillard, presque tous les chars fu-
r les nèbrea appartenant soit aux fabriques d'église,
wpjpit aux temples protestants ou Israélites.
• dorénavant, et grâce à l'initiative prise par
sur-Rédilité bruxelloise, il sera permis à ceux qui
rac- .désireront marquer leurs funérailles civiles

l'un caractère de simplicité de se faire enter- i
i, celer paisiblement, ce qui a bien son prix par
.'on!.le temps qui court. J'ajoute que le char fa- j
iuéeïèbre de la ville de Bruxelles est mis gratui- ]
ita tenant à ia disposition des pauvres. »
ter-
s, i ..
i M j Nous avons trouvé, sur le péristyle de l'Hô-
&»|l-de-"Viue une carte déchirée en deux et qui

i devait ainsi conçue :
A " PRÉFECTURE DH RHÔNE

y'gNTRÉB DE L'HOTEL-DE -VILLE DE LYON

m  Autorisation temporaire

)dS-n Le concierge de la porte des Terreaux est
raie Mil torisé à laisser entrer M." Pirodon, membre

m la commission départementale , mercredi
tof-Builiet courant, à huit heures du soir.

rê-P'Lyon, le 1" juillet 1873.
'^s Le secrétaire général,

f Signé : GRAND VAL.
des "
[m.#j|ious nous sommes empressés de rapporter

le»; morceaux de la carte à son titulaire qui j
g^néps avait dit regretter la perte de cette reli- j

3n: e provenant de l'administration Ducros.
jlea Mais, les membres du Conseil général ne
,j9. it pas seuls à être honorés de la faveur pré-

a8. torale d'une mise en carte. MM. les con-

nre 11ers municipaux ont, à leur tour, reçu -la
lm« lr > e*' voici à ee sujet les réflexions que
jn» us envoie un de nos concitoyens :

ùe- « Ainsi que vous l'avez annoncé dans un
ffé- I vos derniers numéros, les séances du con-;
de >il municipal, pour la prochaine session, au-

jnt lieu à 7 heures du soir et vos* lecteurs
,ia- ?ût pas oublié, sans doute, que vous avez
est lli^çette occasion de féliciter M. Ducros de
ss. » déférence pour les désirs exprimés par les
us S^seulers concernant l'heura des réunions,
mt S a M. la préfet a fait préparer des cartes
rie BtUes. peur permettre, la circulation — dans
la T Raison communale, — à des administrés

le'- ffî& l'ordre moral a jugés dignes de cette fa- J
ue *fBr- Eh bien! MM. nos édiles vont être fio-
les lfres de cette marque de confiance, temporai-
un !•meD-t, il est vrai, et à titre d'essai seule-
,é, ent, avec l'espoir do lavoir se renouveler,
û- ! eu^ sagesse se résigne à descendre au ni-
ât

 n
au de l'imprudence du préfet de combat.
0 de ces cartes magiques sera remise à châ-

le
 l

« des élus du 8 juin et, en montrant patte
es a"j°ne, ces citoyens favorisés seront admis
de ;,, ner -lfinr avis >ur les affaires de la

, «le.

i.- *, ^e 1u 'il reste à savoir, c'est si les repré-
i- ' 'aûts de la cité voudront se plier aux ezi-
ée

 Ces
 eu règlement-préfet ou du préfet-règlc-

eS i ; '•

8t eoe^+°US &imm!* à croire le contraire. Eu
le îdicul

 n
*' Sans Protestation , cette situation

ir E rsi  C6.Procédé inqtiisitorial, ils joueraient
;ô ut,ci)

 ladig
,ne d 'eux et des électeurs qui les

a art
 a^ s d® tout autre chose que de passer .

'" « -ri° les fantaisies réglementatives de

„ "***«»» _ ^_
.i  r —*——

|loy|g
ï'

I
'T[et: maire est un père pour ses em-

5 PisfiiV tientaav°ir les renseignements les
6 Peut 1 surleui:' santé, sur leur ternpéra-
S Pires } constituti°n, leurs aptitudes litté-.
' pTlenr S °P' nions i etc., etc., et même
S
 I Des i

VlE
-
PR

3VÉE > leur religion.
Pires »^^ m^'s contenant ces indications et j

S P^s dit n fwinœ ont été envoyés aux
: les pn , , urei*u qui devront remplir les colon-
a 1 j^^u Wanc.

, * d^  nous abstiendrons de qualifier ce pro-

Priïk
8

 * 1>0^re moral , ?

• ?'aPpel a e?/
6
', ^a *" chambre de la cour

*it9 des f • des Plaidoieries pour i'af-

' ^ is la nar«r
erw de Caluir^ M

c
 Tavernier. a

Pavix qui nT P°Ur deux conseillers munici-
^'e de u

1 cru dsvoir séparer leur cause de
P°ar 03 llvf collègues. M' Genton a parlé

5? Procès T-^ de la commune intervenant
a de l'oèn ^

nClen déPuté de l'empire a pro-S
"î KSc^n°

n
 ̂ Ur taire »»e «barge à fond

°L'7 Oon.seii Municipal. Il a même été |

•i ^îivl ^
aus M-.Plaidoirie de M" Genton. de î

M'L ir° "' - 16t Jl a hft l
6 a réP!iclaé SU nom de ses clients !

?Ues dont il
0
"

06
.

6
,* ,PromPte justice des atta-

La
«rier «

 0nt ete r ° DJet de -,a part de M"
• ^e souvenant que Me Genton avait

 raillé un marchand de charbon, officier supê-
i rieur de la garde nationale, qui s'est occupé

de la défense nationale, M0 Mie s'est écrié :
 ' « Plût au ciel, que ceux que vous avez servis

n'eussent jamais été que des marchands de
charbon ! La France n'aurait pas été envahie
et ne serait pas tombée de désastres en désas-

i très. »
M" Laurier a pris de nouveau la parole au

nom de son client, M. Challemel-Lacour. On
se rendrait difficilement compte de la haine

I
avec laquelle cet homme parle de la Républi-
que et des républicains ; tant de fiel peut-il
entrer dans l'âme du. nouveau néophyte du
Centre-Droit, Certain de n'être par renommé
représentant, — ses électeurs lui écrivent
chaque jour pour lui demander sa démission,
— le sieur Laurier s'en prend à tout et à tous.
A ses yeux, le suffrage universel est la plus

. mauvaise chose du monde. Il insulte aux ré-
publicains qu'il a trompés et les expressions les
plus méprisantes et les plus haineuses se pres-
sent en foule sur ses lèvres pâles. Il faut en
vérité que M' Laurier compte bien sur la
mansuétude de ceux qu'il couvre d'injures,

. pour donner cours, ainsi qu'il le fait, à sa
fureur réactionnaire. Nous avons quelques

 fois entendu des avocats, plus riches en jeux

i
'I de mots qu'en bonnes raisons, se moquer de

leur partie adverse, s'en amuser; c'est d'un
goût plus -que douteux. Mais que, . plaidant
devant une Cour d'appel, un avocat se livre
sans y être provoqué, à un dévergondage d'in-
sultes, qu'un transfuge injurie d'iionnêtes gens
dont le crime est d'être restés fidèles à des
opinions qu'il a partagées, c'est ce que nous
ne saurions comprendre. De pareilles plai-
doiries honorent ceux contre qui elles se pro-
duisent et témoignent de la part de celui qui
les prononce, à notre humble avis, du moins,
d'un respect très-limité pour tous ceux qui;

j les entendent.
Aujourd'hui, samedi, M. Brac de la Per- .

rière parle peur les Révérends Frères. A. M
D. G.

En parlant de l'audience d'hier, à la cour :

d'appel, la Décentralisation écrit dans son
numéro paru le vendredi soir :

<c M° de La Peyrière a défendu en suite la
cause des Frères.

« Il y a eu là véritable tournoi d'éloquence
et assaat de jurisprudence... »

Or, M. de La Peyrière, qui se trouvait in-
disposé, plaide- aujourd'hui seulement.

« Seuljajoute^t-elle, l'avocat périgourdin est
sorti des faits de ia cause pour s'égarer sur le
domaine de la politique... »

Et les Laurier ? Et les Genton ?
Mais rien n'arrête la Décentralisation.

Cette très-véridique feuille ne dit-elle pas,
quolques lignes plus haut, en parlant de
W Mie.

« L'Avocat-voyageur de Périgueux a. eu le
I talent de se faire ramener trois ou quatre fois

à la question par le président de la cour;, sa
faconde bakonnière se complaisait dans le ta-
bleau fantaisiste de la France au 4 septembre,
et dans un exposé fort contestable des événe-
ments de la guerre ; il a même parlé de la
capitulation de Metz, et, tout cela, pour ne

i
pas aborder le fond du procès. »

Autant de mots, autant d'erreurs. Le repor-
ter. da le. P. Garnier a fait sans doute soji
compte-rendu an chambre et en songe. -

La Décentralisation qui trouve que le peu-
| pie travaille trop et s'enrichit outre mesure
S poursuit sa campagne en faveur du repos du

dimanche.
Elle annonce que l'Association qui s'est for-

mée dans ce but sst organisés par dizaines
formant des séries ou sections, et que la ville
compte déjà vingt séries et plus de vingt-cinq

mi Ils membres. - iIHAH .lî-Dà'ïjIOE
I Sont- ils heureux, ces cléricaux ! Ils peuvent
I s'associer comme ils l'entendent, sans rendre
I de comptes à personne.

Ah ! si les républicains se permettaient d'en
I faire autant !..

Le préfet du Rhône donne avis que le sa-
medi 2 août prochain, à deux heures del'après-,

| midi, dans une des salles de l'Hôtel-de-Ville,
j il sera procédé à l'adjudication en un seul lot
j des travaux de construction d'égout et d'amé-

lioration de chaussée à exécuter rue du Pavil-
lon (4e arrondissement de Lyon).

Le cautionnement provisoire est fixé à la
somme de 360 fr.

 «s- -

Le Journal de Genève raconte l'arrestation
d'un des invidus qui ont volé 140 obligations
à la compagnie P. L. M. ,.

Œ La police de Genève. vient de mettre la
main sur un malfaiteur qu'elle a arrêté dans
les circonstances suivantes :

« Jeudi dernier, à 11 heures du matin, un
individu se présentait chez M. John Diifo.ur,
changeur, et lui proposait de lui vendre 21
obligations romaines valant à peu près 3,300
francs. M. Dufour lui répondit qu'il n'avait
pas l'habitude d'acheter de semblables va-
leurs, et encore moins de personnes qui lui
étaient inconnues. Aux questions qui lui fu-

I rejit adressées, l'individu répondit que ces
obligations avaient été trouvées' par un de
ses amis, sur la ligne du chemin de fer, près
de Culoz, que l'on avait fait des démarches
à Lyon pour arriver jusqu'au possesseur, que
ces démarches avaient été inutiles, qu'il avait
besoin d'argent, et qu'il youlait vendre .

Comme ce récit lui paraissait fort suspect,
M. Dufoar ajourna l'étranger en question au
lendemain à 10 heures et demie, et en même
temps, fit prévenir la police, qui envoya à la
même heure un de ses agents.

Le vendeur revenu à l'heure dits et inter-
rogé, continua à raconter, son histoire, et
comme il se îvfusait à faire connaître les cir— ' !
constances dans lesquelles eette trouvaille
avait été faite, il fut conduit à l'Hôtcd-de-
Viile où les titres dont il était porteur de-
vaient être examinés. Soumis alors à un in-
terrogatoire dans les formés, il se troubla
complètement et finit par avouer que ces
21 obligations provenaient du vol, commis
très-probablement dans les environs de Mo-
dane, d'un paquet de 140 obligations qui
étaient envoyées par le P.-L.-M. de Paris à
Milan.

Sur ces 140 titres, 89 étaient déjà retrou-
vés. La police venait d'en saisir 21 autres ;
30 sont encore dans des mains tierces, et cet
avis arrivera peut-être à les faire découvrir. 

L'individu arrêté se donnait pour un cas-
seur de pierres à Culoz. Il a été constaté que
c'était un homme d'équipe, de même que son
complice qui paraît être l'auteur principal de
ce vol, commis dans un fourgon de la compa-
gnie.

Il circula en ce moment des pièces fausses
-de 2 fr., au millésime de 1871 et à l'effigie
de la République. Elles sont faites d'une com-
position où le zinc entre pour une large part,
et sont facilement reconnaissables au teint
mat qui leur est propre.

Non contents de voler tout le poisson qui se
trouvait dans un bateau de pêche appartenant
à M. Dupoirieux, des malfaiteurs ont brisé
l'amarre, et la barque, allant à la dérivé de- j
puis ie quai Perrache où elle était attachée, j
est venue s'échouer sur le territoire de Saint-
Fons.

Les voleurs ont emporté en même temps un
crochet et un marteau.

Les vols de poignées de cuivre, que nous
avons déjà signalés, se continuent sur plusieurs
points.

La nuit dernière on a arrêté rue St-Pierre
un individu qui se livrait à une pareille opé-
ration à la porte du magasin d'un marchand-
tailleur.

Un vol de bijoux a été commis, hier, par
| un inconnu, au préjudice do M,u" Lavoute,
I rentière, rue de Chabrol.

, *,

Le corps d'un homme noyé a été retiré -ce
ce matin des eaux de la Saône, en face du
n" 8 du cours Rambaud.

Le cadavre a dû.séjourner longtemps dans
la rivière, car il est dans un état de décompo-

I
sition complète.

AVIS. — Tous les ouvriers cordonniers de la
ville de Lyon sont invités à une réunion géné-

! raie qui aura lieu dimanche 6 juillet à 1 heure
et demie du- soir, chez M. Frodouillère, rue
Duguesclin, 107.

Ordre du jour. — Nomination de deux dé-
légués à l'Exposition de Vienne.

Le président, Le secrétaire,
ROCHE. BESSE.'

JAMAR, CARBONE, DESPORTE, SARAGONj DELAMIN,

Les . ouvriers tisseurs sont invités à assister
à une réunion de la. 4e catégorie qui aura lieu
lo dimanche 6 juillet chez M. Gauthier, bou-

| ievard de la Croix-Rousse, 162, à dix heures
| du matin .

ORDRE DU JOUR :

! 1° Formation du iureau;
i 2° Lecture du procès-verbal de la dernière

. assemblée ;
3° Rapport trimestriel de la commission ;

' 4" Nomination d'un membre de l'administra-
tion de là société civile ; '

5° Renouvellement partiel de la commission.
6" Propositions diverses.

Pour la commission :

Le président, . Le secrétaire,

COLOMBÂN. MICHALET aîné.

Avis. — Le livret de la société civile sera
exigé pour le vote de la commission. , .

'O'

Société d'horticulture pratique du Rhône

Séance du 14 juin 1873

PRÉSIDENCE DE M. BIED-CHARRETON

Les objets apportés sur le bureau sont si i
nombreux et si variés que leur examen et les
réflexions qu'ils suggèrent sur leur mérite
absolu et relatif ainsi que sur leur meilleur i
mode de culture, absorbe tout le temps dévolu
à l'assemblée qui renvoie à lia séance sui-
vante l'étude de cette question : Quels sont j
les engrais spéciaux les plus aptes à telle ou j
telle culture jardinière.

Le lot de M. Fillion consiste en belles va-
riétés de roses, où l'on admire : le maréchal ?
Niel, Anna de Dissbach, Mm" Fillion, la
France, et deux variétés obtenues da semis.
M. Fillion a joint à ses plantes une corbeille i
de ia grosse fraise Marguerite Lsbreton. .

Le lot de M. Liab -.ni se compose do plan-
tes de terre nouvelles ou remarquables : des'
Giôxinios, des Gesnerio, le Piperonia resè- j
difoliaet l'Œrides odoratum qui fleurit en

juin- 1
Celui de M. Boucharlat comprend seulement !

des Pelargonium dans les belles variétés. On j
peut citer YHederœfolium remarquable, qui \
peut, rivaliser avec les Zouales pour la beauté j
et l'a grandeur de ses fleurs, et surtout les
deux Pelargonium doubles blancs dont le
commerce vient de s'enrichir : Alba plena, de |
M, Boucharlat, et Aline Sisley, de M. Jean j
Sisley. En comparant ces deux variétés, la
supériorité A'Alla rubrA est évidente. Aline I
Sisley a sa fleur moins double et son ombelle S
moins forte; ,' «yijigj;- j

Celui de M. Simon Henri, se compose du §
Ligustrum amurense, joli arbrisseau très- 1
florifère, très-rustiqUe, et à feuilles persistan-
tes, et d'une branche du singulier cerisier
à.Troçhet,

M. Lagrange présente l'énornie fraise Ri-
flemann qui est très-bonne et très-fertile, et
qui. se plaît dans une terre forte. Questionné
sur le mérite des fraises relativement à la
saveur, M. Lagrange place quatre variétés
dans l'ordre suivant :

-Fraise dos quatre saisons. •
Impériale Bat-h. . ,. ,"
Triomphe ds liège'.
Reine des fraises.
Il résulte des expériences faites sur les vi-

gnes gelées, que la suppression des bourgeons
attaqués n'a pas produit de résultat  satisfai-
sant..

La société attendra le retour de M. Willer- j
mol, délégué au concours régional d'Annecy,.!
pour adresser au ministre, de concert avec la 1
société d'horticulture du Loiret, une demande!
trés-instantë dans le but d'obtenir que désor- !
mais l'horticulture soit largement comprise 1
dans les programmes de concours régionaux!
çt soit l'objet d'encouragements proportionnés j
aux services qu'elle rend au pays.

Pour extrait conforme :

Le secrétaire, CUSIN.

On annonce pour demain dimanche une
ascension du ballon . la Ville de, Marseille,
monté par M. Poitevin fils.

Ce ballon est le même qui, il y a quelques
jours, après avoir quitté la terre à Mar-
seille a effectué sa descente à 4 kilomètres en !
mer. .

L'ascension de demain aura lieu, dans le j
parc réservé à l'Exposition.

h'Indicateur lyonnais des Chemins de fer, \
tirage rectifié du 5 juillet, vient de paraître. I
Le Livret Benoît contient outre le réseau- de I
Paris-Lyon-Méditerranée, les principales ii -1
gnes de la France, de la Suisse et de l'Italie,
ce qui le rend plus facile pour les recherches
que tout autre Indicateur de ce prix.

En vente chez les libraires et dans les ga-
res, au prix de 30 centimes.

DÉPARTEMENTS'

AIN

On lit dans le Progrès de l'Ain :

« Hier, le Progrès de l'Ain recevait un ex-
ploit d'huissier l'invitant à comparaître, lo
vendredi 11 juillet courant, devant le tribu-
nal de police correctionnelle de Bourg, à la
requête de MM. les curés de Peron et de St-
Jean-de-Gonvillo, pour y répondre du délit de
diffamation envers lesdits curés et s'entendre
condamner à 4,000 fr. de dommages-intérêts, f
sans préjudice de l'amende et de la prison,
édictées par la loi.

« 4,000 fr., c'est un beau denier; aussi,
bonnes âmes, qui vous êtes déjà ou qui devez
vous consacrer bientôt au Sacré-Cœur de
Jésus, priez pour le Progrès de l'Ain.

| « Priez aussi pour M. le curé Bramerel, de j
Saint-Jean-de-Gonvilie, que nous allons invi-
ter à notre tour, aussi par exploit d'huissier, |
à comparaître le même vendredi 11 juillet ds- !

i vant la police correctionnelle, pour s'entendre
! condamner à donner aux pauvres la même

somme de 4,000 fr. pour réparer le préjudice
i qu'il a pu nous causer en publiant dans la
. . Feuille d'Avis de Gex et le Journal de l'Ain

une lettre contenant les injures et les outrages
les plus grossiers contre nous. »

SAVOIE

Jérôme-Napoléon Bonaparte, accompagné
"de la princesse Clotilde, son épouse, a traversé
Moûtiers dans la journée' de lundi dernier. Il
venait d'Italie par le Petit-Saint-Bernard. Le
soir il était à Albertville, d'où il s'est dirigé
sur Annecy. Lo cousin de Napoléon III so
rend, dit-on, à sa propriété de Prangins, en
Suisse.

ARDÈCHE

On lit dans le Réveil de l'Ardèche :

« La commune d'Andance jouit d'une école
congréganiste tenue par les Frères de l'ordre
des maristes. La semaine dernière un de ces
bons religieux, chargé de la classe de troi-
sième, croyons-nous, est sorti de son carac-
tère et s'est livré à des violences furieuses
contre un de ses jeunes élèves, nommé Ma-
rins Milan.

Le docteur qui a soigné cet enfant a cons-
taté que ses deux bras étaient meurtris, le
bras gauche surtout, qui est le siège d'un
vaste ecchymose, et que trois dents de devant
étaient ébranlées.

Ce n'est pas que le cher Frère ait donné un
coup de poing sur la figure à son jeune élève;
il s'est bien gardé d'une pareille brutalité. Il
s'est contenté de jeter l'enfant par terre, le
visage en avant, de telle sorte que le sol, étant
malheureusement un peu dur, cet affreux ga-
min a eu la bouche toute ensanglantée et
quelques dents ébranlées.

On ne saurait démontrer d'uno -manière
plus frappante la supériorité de l'enseigne-
ment congréganiste sur l'enseignement laï-
que.

Cela n'a pas empêché le père du jeune Ma-
rius de porter plainte devant les autorités com-
pétentes.
 Il y a quelque temps, des habitants très-
honorables d'Andance ont été condamnés en
police correctionnelle pour avoir ouvert, sans
autorisation, une bibliothèque publique où ils
donnaient des cours gratuits de géographie,
d'arithmétique, d'écriture, etc., etc., à tous
ceux qui en avaient besoin; il est vrai qu'ils
ne battaient pas leurs élèves; mais il est vrai j
aussi qu'ils n'étaient par Frères maristes.

C'est une question délicate de savoir qui est j
! le plus coupable des fondateurs de la biblio- j
I thèque ou du « Frère ébranleur de dente. » -

La justice nous le dira peut-être, puisque
I M. le procureur de la République est saisi de

l'affaire et que le cher Frère n'est pas couvert
par l'immunité parlementaire.

•"HAUTE-LOIRE --
! ' I
S Le correspondant de ia Haute-Loire de St- ]

Préjet- d'Allier lui envoio des détails sur fin- I
j cendie qui a éclaté au hameau da Trémoul, j
J dans ia nuit du 25 au 26 juin : j
i « Je ne puis taire, monsieur le rédacteur, j

l'épisode lamentable qui a signalé celte catas- I
trophe.

«Les flammes avaient envahi toute la mai- j
S son. Le voisinege était accouru, on organisait j

le sauvetage. Tout à coup des cris déchirants j
se font entendre ; deux petites fuies de deux à I

I quatre ans étaient encore couchées dans une j
\ pièce et les flammes arrivaient à elles. Le I
I père se lamente et Veut s'élancer à leur se- J
1 cours, mais en .vain-: on l'emporte à moitié I
| brûlé et presque asphyxié. D'autres ssaient j

après lui, ma;s toujours inutilement. Et les I
I pauvre s petits êtres- poussent toujours des cris 1

qui fendent le cœur.
« Leur grand'mére, au désespoir et n'écou- !

j.tant que sou cœur maternel, s'élance sponta- S
| nëment à travers les flammes et parvient jus- J

qu'à ses chères créatures. Mais son dêvoûment
—..dêvoûment admirable — devait lui faire

j partager le sort de ses. deux petites filles.
<L Un jeune homme, dont le courage aussi J

est digne de tous éloges, l'avait suivie de
près; -— c'était le nommé Echaubard Bap-
tiste, — mais l'incendie étant devenu de plus
intense, il dut revenir . tout brûlé sans avoir
pu parvenir jusqu'à la malheureuse femme.
On' renouvelle en vain tentatives sur tentatÎ4
ves : tout secours était devenu impossible et
ces trois victimes ont été dévorées par les
flammes. .

« Lorsque les corps ont été retrouvés car-
bonisés au milieu des décombres, la grand'-

j mère tenait un de ses enfants dans ses
bras, »

DROME

On écrit de Mércuroi à l'Union républi-
caine : ph-'i.5

« Un fait incroyable vient de se passer
ici, à la suite des élections du Conseil gé-
néral.

i Hier soir, les gendarmes, sont venus en- "
plever à sa famille le citoyen Perrossier, marié,
père d'un jeune enfant qui, était sur le point
de mourir.

« Quel est le crime de Perrossier?
« Dans la journée du dimanche, jour de

l'élection, un ouvrier charron âgé de 25" ans, ]
menaçait du poing tous ceux qui faisaient de
la propagande pour M. Barry, qu'il qualifiait
« de canailles et de. scélérats. »

« Il ajoutait entre autres chosus qu'il fau-
drait « assommer à coups de tampon les por-
teurs do bulletins ».

« Un de ces derniers, qui était là par ha-
sard, crut devoir, malgré l'infériorité de son
âge — il est âgé de 17 ans — relever ce défi.

oc Le provocateur se précipite sur lui et le !
pousse avec le poing pendant l'espace de dix .
mètres environ. ,

« Le fils Perrossier, qui était sur le seuil de
sa perte, intervint et dit à l'agresseur en le ]

repoussant pour l'empêcher de faire un mau- '
vais parti au jeune distributeur da bulletins : ;
a Est-ce que vous n'avez pas honte d'attaquer <
oc ainsi cet enfe.nt? Je voudrais bien voir que
i vous m'empêchiez de distribuer des bulletins
o:. pour le candidat républicain, co

o; L'ouvrier charron se retira au milieu de t
l'indignation de tous les assistants. i

« Mais il s'est rendu, paraît-il, sous l'in-
fluence d'un conseil détestable, au parquet de
Valence, où il a formulé une accusation de
coups et blessures contre Perrosier. j ;

«c Sans autre informé, le parquet a fait t
prendre Perrossier par les gendarmes. (

« Cet acte se passe de commentaires , mais
nous ne pouvons nous, empêcher de dire que
la famille de ce citoyen a été très-douioureu-
senient impressionnée par eette arrestation j
inusitée en pareil cas et même non justifiée
par les faits, et que plusieurs personnes hono-
rables de Mercùrol et dû canton da Tain sont
partis pour Valence, en proie à la plus vive
émotion, afin de suivre de près cette instruc- j
tion qui ne peut se terminer que par une or- j
donnance de non-lieu et la mise en accusation 1 •
de l'ouvrier charron.

«c Espérons que la politique n'est pas le j .
mobile de cette singulière poursuite.

oc Recevez, etc. M...

Bulletin commercial

Havre, 3 juillet.

Cotons. — Bien que sans le moindre entrain, j
le marché a été cependant un peu moins nul J

et les cours sont restés généralement bien sou-
tenus sans changement.

Le très-ordinaire Louisiane courant vaut
fr. 114; le bas dito fr. 101 ; le très-ordinaire
Géorgie fr. 112 ; l'ordinaire Sorocaba, fr. 111
à 112; le bon ordinaire Oomrawuttee nou-
veau, fr. 81; le dito ancien, fr. 73 à 74;
le Bengale nouveau, fr. 60, et le vieux,

fr. 49 50.
Les ventes arrêtées à quatre heures se chif-

frent par 453 balles, dont 348 Amérique.
Laines. — La seconde séance de nos enchè-

res publiques, tenue hier, a encore été animée
aux pleins prix de la veille pous les Buenos-
Ayres et en- hausse d'environ 20 à, 25 c. sur
les cours d'avril pour les bonnes Montevideo,

j soit la pleine parité des dernières' affaires
traitées de gré à gré. L'amélioration «"St moins
sensibles sur les sortes secondaires. En somme,
sur 2,755 balles offertes, 2,000 balles ont été
adjugées.

Liverpool, 8 juillet.

Cotons. — Ventes, 12,000 balles, dont
10,000 pour la consommation ; sans- change-
ment, tant pour disponible que pour l'Améri-
que livrable sur mois

Paris, 4 juillet. .

Les farines sont fermes ; les 8 marques
disponible, courant et prochain, 76 75 ; 4 der-
niers, 75 25 ; les supérieures disponible, cou-
rant et prochain, 76 50 ; 4 derniers 71 75.

Les huiles, de colza ont baissé : disponible
et courant, 88 : prochain, 88 50 ; 4 derniers,
91 25; 4 premiers, 91 50.

Les huiles de lin et les sucres restent, sans
changements.

Les esprits 3[6 nord fin sont très-fermes :
disponible et courant, 64 50 ; août 64 50 à 65;
4 derniers 63 50 ; 4 premiers 62.

Béniers, 4 juillet.

Cours fixé 100, juillet-août 100, novembre-
décembre -90, 3/6 marc 70.

BULLETIN METEOROLOGIQUE
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PAR BOULADE, ING.-OPTICIEN

THERMOMETRE (PRESSION! ETAT VENT

niinima I A MIDI jbaromèt.j du ciel 1 h. matin

-f- 19» j -f- 26» j 0,744 f beau O.

i Hauteur d^ la Saône au-dessus de l'étirage. 0 00
Sa température . . , -}- 83»

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0 40
Sa température -^19°

Quantité d'eau tombée â Lyon du 15 au
30 juin 0.022
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DE CLOTURE
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04 05 5 0/0 Italien 64 80 '61 77

4235 .. Banque de France.... 4235 .. 42i0 ..
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417 50 Crédit mobilier 405- . . 407 50
683 75 Crédit lyonnais. .' .... . .
560 v. Société générale...... 562 50 .. ..
'440'.. Mobilier espagnol 425' .. ' .. ..
825 . . Orléans . .
858 75 Paris à Lyon et Médit. 858 75 ....
796 25 Autrichien-Est 770 . . 767 -50

. . . . Autrichien nouveau ....... ....
440 . . Lombards 442 50 442 50
460 . ..Canal de. Suez " 470. 50 467 50
440 ... Délégations 442 50 445 . .
92 5/8 Consolidés 92 3/4 9.2 3/4

C0UB1IEH- Bfl MATIN

Versatiles, 5 juillet.

Les maires, il faut que le gouvernement

nomme les maires; hors de là, point' "de sa-

lut ! Et la réunion du Centre-Droit de dire :

Amen /Elle a même chargé, son bureau dé"'

prier le gouvernement de déposer un projet de

loi ad hoc avant !esr vacances." Avant lés Ta-

vances, tout est là !

Il n'est pas sans intérêt de remarquer qué'1

les députés les plus pressés de rendre au pou- :

voir central le pouvoir exhorbitant'qui a si

puissamment aidé l'empire sont ceux-là même

qui réclamaient, sous l'empire, avec le plus

d'énergie la nomination des -maires par les

conseils municipaux.
"I

Les décentralisateurs se sont convertis à la

doctrine d'un pouvoir fortement centralisé. I

Quelles sont les causes de ce revirement ?

Sous l'empire. M. Lambert Sainte-Croix

était candidat -de l'opposition, et il n'avait

pas assez d'imprécations contre les maires

nommés par le pouvoir qui exerçaient, à peu

près partout, une pression scandaleuse sur les

élections .

Et, toutes les semaines, le Courrier du

Dimanche contenait un article foudroyant

contre la centralisation, contre les maires

imposés par le pouvoir.

Aujourd'hui, M. Lambert Sainte-Croix et

ses amis sont au gouvernement dans la per-

sonne de M. de Broglie ; ils espèrent être les

candidats préférés du gouvernement. Alors,

vive >s maires nommés par le pouvoir!

C'est là ce que ces membres appellent la

fermeté de leurs opinions politiques.

Pour eux l'ordre moral consiste à . se faire

nommer députés.

.

On votera la loi avant les vacances. j_Alors

les députés de la coalition parcourront leurs

départements , et donneront aux ministres

toutes les indications nécessaires' pour la no-

mination des maires.

. Les bonapartistes poussent à la roue ; ils

•ont -déjà prévu qu'eux seuls pourraient tirer

profit do cette mesure. Les maires étaient,

sous l'empire, le principal rouage électoral;

on les avait choisis avec soin, dressés à la be-

sogne. Ils sont encore aujourd'hui redouta-

bles. Ce sont les anciens maires de l'empire

qu'on choisira presque partout".

Les orléanistes tombent encore une fois

dans le piège que leur ont tendu leurs alliés.

M. de Lacretelle doit déposer une interpel-

lation sur l'étrange interdiction dont a été

! frappé le Roi s'amuse.

s L'état de siège ne daigne pas donner de mo-'

tifs. On se perd en conjectures. Il est dif-

ficile de soutenir que ce drame est immoral.

i Peut-être est-.ee parce qu'on y montre un roi

] débauché ; eh bien ! et l'histoire ?

| Faudra-t-il mettre une feuille de vigne à

| l'histoire de France ?

N'est-il pas au contraire essentiellement

j utile et moral de montrer à quels excès con-

j duit fatalement la puissance souveraine.

! Suétone et Tacite seront-ils, aux yeux de

! l'état de siège, des ouvrages immoraux.

Les. journaux de ce soir con tiennent encore

une foula de détails inexacts-sur l'affaire Ranc

et Cassagnac. C'est seulement demain ou

après-demeia que la rencontre doit avoir

I
lieu.

Il n'a pas dépendu des témoins de M. Ranc

que l'affaire ne se vidât plus tôt. En dépit de

la déclaration de M. de Cassagnac qui ne dai-

gnait pas, disait-il, discuter les conditions, ils

ont été obligés de discuter longuement, prés

de deux jours entiers:

C'est ce soir que partent les témoins. Le

duel aura donc lieu demain soir ou lundi

matin.

Les journaux parlent du Luxembourgj de

la Belgique, de l'Allemagne, etc. La vérité,

c'est que le lieu du combat S6ra tenu secret ;

il y aurait trop d'inconvénients à le révéler.

Un autre duel sous roche. M. Léonce Du-

pont, dans le Gaulois avait, en le. désignant

de façon àce qu'il fût impossible de ne pas le

reconnaître, traité M. Georges Perrin de

général de cirque. M. Perrin a trouvé que

cette injure ne ressemblait en rien à de la

polémique, et il a envoyé deux de ses cousin3,

MM, Lockroy et Ordinaire, demander des

excuses ou une réparation à M. Léonce

Dupont.

Les témoins du rédacteur du Gaulois,

'MM. Ector et!Boffington sont venus prétendre

que général de cirque n'était pas une injure.

Cette explication ne pouvait pas contenter M.

Georges Perrin. Une entrevue avec les. témoins

était prise pour ce matin, quand, ee matin,

les témoins de M. Dupont furent stupéfiés de

voir une explication telle quelle dans le Gau-

lois.

Ce procédé insolite a vivement ému ces

messieurs, qui tiennent à. constater que M.

Léonce Dupont a nettement refusé de se

b filtre.

M. de Lacretelle m'annonce â l'instant qu'il

renonce à son interpellation sur les instances

de la famille de M. Hugo.

On continue sans incident la discussion de

la loi sur la Légion d'honneur.

: CU. QUENTIN.

'
•Paris, 5 juillet, 12 h. 5 ru,

Versailles. — On assure que 300 dé^

pûtes ont résolu de signer une déclaration

demandant de rendre au gouvernement

les nominations des maires. À la suite de

cette démarche la «loi municipale com-

|jdète pourrait être votée par l'Assemblée

i avant la prorogation.

ANGLETERRE

Londres, 4.

Aux Communes, M. Enfield a dit que

le traité de commercé anglo-français signé

en ijovembre, a été, lors de l'avènement

de M. Mac-Mahon, déféré au Conseil SUT

j périeur. Aucune négociation ne peut

| être entamée avant la présentation du
| rapport, .de ce Conseil.

•Les. gouvernements sont : en. communi-

| cation constante pour un arrangement

qui satisfera les deux pays. Impossible de

révéler maintenant la nature des com-

munications. Les intérêts anglais concer-

nant le commerce général, l'expertise et

la classiiication des marchandises, seront

surveillés par un ambassadeur anglais.

Sfiégiêefoea elss «wnasim

Paris, le 5 juillet, 3 h. 20 s.

L'Assemblîe a mis à l'ordre du jour

de lundi la loi sur l'organisation mili-

taire. Elle a voté un crédit pour les fa-

milles des déportés en Calédonie. L'As-

semblée a continué la discussion de la loi
sur îa Légion d'honneur.

Le conseil supérieur du commerce

adopte en principe, après une longue dis-

cussion, l'impôt sur les tissus.

M. La Bouillerie a promis de prendre

l'avis du conseil sur la tarification de cet
impôt.

Dans une prochaine séance lé. conseil

examinera l'impôt sur les journaux.

 1 ———-^«wa^^iBgTf..- ^„ i

FAITS DIVERS

RÉvÉLàTiox. —• DUEL. — Un honorable .ha-
bitant de Saint-Germain-en-Laye soupçonnait
depuis quelque temps sa femme de ne pas être
insensible aux avances d'un jeune officier do
hussards qui a quitté il y a quelques mois la
garnison de Saint-Germain.

_ Etant, ces jours derniers, rentré chez lui à
rimproviste, il trouva, paraît-il, sur une clia-
minéo un billet à l'adresse de sa femme. C'était
une demande de rendez-vous. M. X... prit le
train de Paris et rencontra, gare Saint-Lazare,
l'officier en question. Il l'apostropha de la fa-
çon la pins violente, et alia même, nous as-
sure-t-on, jusqu'à lui arracher sa décoration.
Un duel s'en suivit à quelques jours de là.
Atteint de la façon la plus, grave, l'officier,
d'après les uns, se trouverait' à toute extré- 
mité, d'après les autres, aurait déjà rendu le
dernier soupir .
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C'était hier la fête du sieur C..., ouvrier,

demeurant rue Descartes, 17, à Paris, père

de trois fils, dont le pins jeune a environ

vingt' ans.

Pour célébrer plus gaiement l'anniversaire

de leur père, ces messieurs avaient commandé

un abondant souper chez un marchand de

vins du voisinage, et, vers onze heures du

seir, la famille C..., augmentée de quelques

convives invités pour la circonstance, se met-

tait joyeusement à table.
Tout alla bien d'abord, mais bientôt les ra-

sades multipliées échauffèrent si bien les esprits

que la conversation dégénéra en invectives et

en défis d'une alarmante vivacité.

Le débitant de vins, jugeant au tour animé

de la discussion qu'il y avait péril en la de-

meure, pria ces messieurs de se retirer chez

eux, ce qu'ils firent en payant à nouveau quel-

ques bouteilles de vin, outre des provisions de

bouche qu'ils emportèrent.

Comme l'heure était avancée, il était deux

heures, les invités prirent congé de leurs am-

phitryons, et ceux-ci rentrèrent à leur domi-

cile, où ils prolongèrent l'orgie.

C'est alors qu'à propos d'une futile question,

• les trois frères, pris des fureurs de l'ivresse

en vinrent aux mains, et se portèrent les

coups les plus furieux; ils se frappaient au

visage à coups de bouteille et se mordaient.

Le père, triste témoin de cette horrible

lutte, se sentant tout à coup dégrisé, voulut

se jeter entre eux, et devint, hélas ! la cible

de ces trois furieux.
Le concierge de la maison, qui demeure

au-dessous des nommés C..., réveillé parle

vacarme, courut en toute hâte prévenir les

autorités
On trouva le malheureux père étendu à

terre, le visage et le corps couverts de sang.

Ses trois fils, à demi nus, présentaient le

spectacle le plus pitoyable.

On les remit entre les mains du commissaire

de police ; mais ce matin, leur père, quoique

mutilé, supplia qu'on les relâchât, et ils ont

été mis en liberté.

Il existe dans les cimetières de Paris des

terrains non occupés appartenant à la ville et

qui sont destinés â être vendus pour servir de

caveaux de famille.
Avant-hier, vers onze heures du matin, des

terrassiers travaillant à creuser un de ces ter-

rains situés dans la 9e division du cimetière,

mirent soudain à jour les deux pieds d'un ca-

, davre, enterré là sans* cercueil, à quarante

centimètres de nrofondeur. Ils allèrent de suite

prévenir le gardien en chef et le conservateur

lu cimetière, qui revinrent avec le commis-

saire de police.

Le cadavre fut tiré du sol.

C'était celui d'un homme en complète dé-

composition. Sa mort remonte à quelques

mois déjà. Il est recouvert d'une chemise

qu'on a reconnue pour être de la fine batiste

et enseveli dans un drap. Les cheveux sont

presque blancs et indiquent un âge assez

avancé.

Cette affaire paraît enveloppée du mystère

le plus étrange et l'on se perd en conjectures

sur l'époque et le lieu du crime.

Une enquête commencée aussitôt par le

commissaire du quartier aurait fait découvrir

des individus habitant la rue Fauvet, qu'on dé-

signait comme ayant été témoin de l'inhuma-

tion.
Interrogés aussitôt, ces derniers ont avoué

avoir entendu du bruit dans le cimetière huit

ou quinze jours avant et l'un d'eux prétendit

même avoir vu rôdant et veillant aux alen-

tours de la fosse où fut trouvé le cadavre, un

homme à mine suspecte, aux allures mysté-

rieuses.
Il résultait donc de tout cela que le corps

aurait été jeté et enseveli dans le cimetière à

peu près à l'époque dont il vient d'être parlé,

ce qui loin d'aider à l'enquête ne contribue

qu'à l'embrouiller de plus en plus.

Nous avons vu la cadavre à la Morgue et

ainsi que nous le disions plus haut, la mort

remonte au moins à quatre eu cinq mois. Ce

qui donne à supposer que le corps aurait été

primitivement enterré autre part et transporté

là ensuite par les soins des meurtriers.

La justice continue ses recherches avec ac-

tivité et fait tous ses efforts pour tâcher

d'apporter quelque lumière dans toutes ces

complications. Nous tiendrons nos lecteurs

au courant de cette affaire et des découvertes

qui seront certainement faites ultérieurement.

(Evénement.)

THÉÂTRES DE LYON
__

Grand-Tltes tre

Aujourd'hui Dimanche 0 juillet

Avec M. et M"" LACRESSONNIÈRE

Le Courrier de Lyon, drame en 5 actes.

On commencera à 8 h.

CONCERTS -BELLECOUR

Ce soir Dimanche 6 juillet â 8 h. 1[2

PREMIÈRE PARTIE

La Muette, ouverture AUBISU.
Sporting-Club, polka, o. MÉTRA. 
Marche funèbre (orchestrée par

P. PascaP ' CHOPIN.
Lucie, grande fantaisie, arran-

gée par Forestier DONlZETTl.

DEUXIÈME PARTIE

Le Jeune Senri, ouverture MÉHUI,.
Gambrinus, valse .- o. MÉTRA.
Les Frères d'armes, marche. . . . JOH. STRAUSS.

Orchestre de 60 musiciens dirigé par M. Ed.
MANGIN.

Les portes sont ouvertes à 8 heures.

PRIX D'ENTRÉE : 50 c.

^^^MMB^^^pgi________________w_______lM__y

Cours du- Midi, côté Saône, près la Brasserie du
Chemin de fer

Pour la première fois à Lyon

Aujourd'hui et jours suivants

EXPOSITION DU

KM1ÏO MUSÉE Bï'AMATOMIE

D'ANTHROPOLOGIE ET D'HISTOIRE NATURELLE

_gÉ____É_*______g_________*_

Condition des Soles de Eiyon

DU 5 JUILLET 1873

t \wm g g 1 3|!|,8 g1!* â p«'»>
_LL_____ 1 _ t _J_LC. £&. ï££ ..„
270rgans. 11 2 1 8 »' » » 3 2 »' * 3.269
25 Trames 4 ! »! 1 3 » »; » 5 8 2 2 1.871
23 Grèges. 6. ». » i\ 2 » » »j 7 3 4 1.614

6 Diverse *\ »! » »(»!»; »
:
 »i »'»».. .

» Bobine "j*!» * ! * * * * ! » » * '• ••
• Laine». »| »! > » » » » » * » ». ...

81 21 ! 2 2 12 2 »: » 8 17 5 6 5.754

BALLOTS PESES.

20rgans. 2 » » » » » » » » »i »!| 67
4'Trames » » » » »>, » » » 2 » 2 1 164

31 Grèges. 1 » » » » » » » 9 417 1.550
«Diverse » » » » » » » t » t »• », »

43 Il3 » » » » » » »11 519 1.781

Ballot» conditionné» depui» le 1" du moi». 457

Ballots peisé* depui» le 1er du moi» 148

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES D'AUBENAS
Bulletin du 4 juillet 1S73

KtXIM SORTIS poing

8 Organsin* 805
1 Trame» 114

11 Grège» 831
6 Ballot» pesés 265

26 2.015

Opération» de décreusage : . . .
Dernier numéro plaoé 56
Total du l«au 4 5.102

Le Crédit Lyonnais ouvre des
comptes de dépôts avec chèques sans
commission.

Il délivre des bons à échéance à ordre
et reçoit des dépôts à échéance fixe.

Il bonifie actuellement à ses déposants
les taux d'intérêts ci-après :

Dépôts à vue •. . 3 ©/©
— de 3 mois et au-delà <& O/O
— de 6 mois et au-delà 41 1/8 O/O
— de 1 an et au-delà . 5 O/O

Il reçoit tous titres en dépôt, et en-
caisse les dividendes, an crédit du dépo-
sant, sur un compte productif d'intérêts.

Le Crédit Lyonnais délivre des
chèques sur ses sièges de Paris, Londres,
Marseille et Saint-Etienne. (451)

SIROP BOISSQIWT
DÉPÔT GENERAL : PHARMACIE 'BOISSOMïî

Cours de Brosses, 16, Lyon

Guérit sûrement et promptement rhume»,

enrouements, toux d'irritation, extinctions de

voix, maux de gorge, bronchites, crachements

de sang, catarrhes, grippes, coqueluches, ten-

tes les irritations de la poitrine et du larynx

toutes les infiarnations des intestins.

Expérimenté depuis plus de 30 ans, le siro]

BOISSONNET compte ses guérisons par milliers

et occupe le premier rang parmi les pecto-

raux,

Le sirop Boissonnet se trouve PARTOUT.

AVIS A MM. LES FONCTIONNAIRES pj

UNIFORMES BHODÎs'
L'une des plus grandes Maisons d«'i

taie, les Galeries de Paris %S

vard des Italiens, rappelle qu'elle ^

rivale pour l'exécution des modèles d7r i

mes brodés pour tous employés d > '

fonctionnaires français et étrangers a "''

deurs, généraux, consuls, préfets co^'

employés supérieurs de l'enregistre^8''

domaines, des eaux et forêts, des cont '?'
directes, du génie civil, etc., etc. "t

La Maison des Galeries de Paris \

de posséder la plus brillante clientèle*

n'emploie que des draps et des soi "•"

qualité supérieure ; les broderies sont*1'

mier titre, la coupe, d'une élégance ''

et les prix meilleur marché que paJ^
leurs. 0,l

Sur simple demande, tous les détails

de commande et de mesure sont envo t

frais aux clients, à Paris, en Dm*;,
l'étranger.

 F ïlnc
*

Ecrire au Direteur des Galeries' d»

29, boulevard des Italiens, à Paris.

BOURSE DE PARIS— Vendredi 4 juillet 1873 (de midi 1/2 à 3 heure»).
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Précéd. RENTES ET ACTIONS Premier Dernier OBLIGATIONS Dernier OBLIGATIONS Dernier
clôture AU COMPTANT _T A TERMJB cours, cour». im_iw„iwn_. cQurg> UrJWGAlIUHS. cotœ|<

56 30 n 0/0 cpt. 56 40 56 15 Morgan, r. 500 fr 436 25 CMlons 228..
56 45 i jouissance 1 janvier. . . f. c. 56 50 56 30 Seine, r. «85 fr 212 50 Midi 872 50
90 10 »? 0/0 libéré cpt. 90 75 80 05 Est "..... 2(59 50
90 95 t) jouissance 16 février... f.c. 90 95 90 95 Ville de Paris 1855-60 41 0 . . Ardennes
91 45 t» 0/0Empr. 72. 39fr. p. cpt. 9140 9150 Id. 1865,40/0... 445 . . Dauphiné 265 50
91 75 t) iouissance 16 février... f.c. 9185 9177 Id. 1869, 3 0/0, „ 890 50 Charente» 255..
80 90 4 1/» 0/0, jouis. 22sept. cpt. 8105 8105 If). 1871,30/0... 253 75 Vendée.. 23185

513 75 O 0/0 (Morgan), r. 500 fr. cpt. 516 25 516 §& Ville de Bordeaux Autrichiennes , 305 50
4235 .. Banque de France cpt. 4240.. 4225.. Ville de Lille 1860 90.. id. nouvelles 292 50
4235.. Id. jouissance janv.. f.c. 4235.. 4225.. Id. 1863 84 .. Lombardes 252 50
550 . . Comptoir d'Escompte cpt. 548 75 548 75 Ville de Roubsix 3? . . Romains , , 157 50

 500 fr. — Joui3. févr. . . f.c Saragosse . .. 186..
790 .. Crédit Foncier cpt. 780.. 795.. Foncières 4 0/0. 432 ". . Pampelune
790.. 500f.—250 f.p—J. janv. f.c. 790.. 790.. Id. Id. 10» lls So .. Nofd de l'Espagne 183..

 Crédit Mobilier cpt. 415.. 415., Id. îd. 1868 425.. ïj. variable.., 120..
547 50 Société de Dépôts.—J.nov. cpt. 550.. 550.» Id. 3 0/0... 400 .. Portugais 208..

!
 562 50 Société Générale cpt. 560.. 560.. Id. Id. 10» 80 50 Eaux, int. 15 fr
560.. 500f.—250f.p.— J.oet. f. f . 560.. 560.. Communales 3 0/0. .« , 837 50 Gaz parisien, int. 25 fr 428..

1142 50 Banq.de Paris et des P.-B. cpt. 1142 50 1142 50 M, td. 10» 67 .. Messageries, int. 25 fr
1145.. 1,000 fr. — 500fr. p... f.c. 1145.. 1148 75 W. 5 0/0 1878.... 255 ., Omnibus, int. 25 fr. ...... , 410..

 Crédit Lyonnais cpt. Algériennes 4 0/0; .. . 10& .. Compagnie immobilière 60..!
510 .. Est cpt. 510. 510.. Id. 8 0/0 410 .. Transatlantiques 382 503
515.. 500 fr. — L novemb... f.c. 51n.. 507 50 Foncier colonial 5 0/0 Wj» . . S&éis 440..
856 25 Paris-Lyon-Méditerraaée. cpt. 858 75 856 25 Id. 6 0/0 350 .. Tabacs d'Italie 490..

600 .. Midi '. cpt. 600.. 605-.. Orléans 1842, 5 0/0 i.i .; Foncier suisse  30'.'. I
605 . 500fr.— Jouis, janvier, f.c. 607 50 607 50 Rouen 47-49, 5 0/0 1 .»:- ».

1042 50 Nord cpt. 1040 . . 1040 . . Havre 1845, 5 0/0 FONDS ÉTRANGERS
1045.. 500fr— Jouis. Janvier, f.c, 1045.. 1045.. Lyon 18*62-54, 5 0/0 970..

816 25 Orléans cpt. 817 50 820.. Ouest 1852-54, 5 0/0 Dette autrichienne
822 50 500 fr.— Jouis, oct.... f.c. 82*> . . 825., Est 5 0/0, r. à 650 fr 432 50 Domaniales autrich 280..

 Ouest... .......... cpt. 513 75 516 25 Baie 5 0/0. Emprunt hongrois 228 . .
 500 fr. ~ Jouis, oct.,.. f, c, ... Méditerranée 5 0/0. ,.,,,.,,, 468 .. Emprunt égyptien 1870 483 75<|

690 .. Gaz *.«**; cpt. 'M°-- 690.. fd. obhg...l866 482.
G90 .. 250 fr- —- Jouis, oct, .. . f.c. 090 ,. 695.. Bourbonnais . . ,,,,..,. 277,. id. oblig. ., 1868v ,/.
290 .. Compagnie transatlantiq-. cpt. 29o . . 295., Méditerranée ,..,..,,,,,,., , 283 .. Emprunt ottoman 1860 360..
270.. 500 fr. — Jouis, juillet, f.c. 29125 295.. Nord........ ,... 276.. ïd. 1683..... 379 50j
450 .. Canal de Suez •• Cpt. 456 25 «60.. Orléans ...., 275 50 Id. 1865..... J
20 1/4 Espagne 8 0/0 extérieur, . cpt. 20]/2 20 1/2 Victor-Eœrcannel , 267 50 - .. Id. 1869 329..

63 75 Italien 5 0/0. - . cpt.. 63 Kjj 63 95 Grand-Central 275 . . Bons ottomans, avril 73. . ... f
55 75 Dette Turque 5 0/0 cpt. ->b . . 56.. Genève 1855 Id. oct. 73.... j

942 50 Crédit Foncier d'Autriche, cpt. 942 50 942 50 Id. 1857.. ; 261 25 Emprunt rn»3e 1867 400..
g 938 75 500f.—200f.p.—J.janv. f.c. 942|g0 942 50 Lyon 3 0/0 282.. Id. 1869 400..
f) 440 .. Crédit Mobilier espagnol, cpt. ••• Lyon ̂ Fusion 270.. Id. 1870 98 3/41

787 50 Autrichiens cpt. 785.. 793 75 Id. 1866 267 50 Honduras 48 50
 Sud Autrichien Lombard. . cpt. 435.. 435.. Ouest 270 .*- Péruvien 6 0/0 77 . . j

90 .. Romain». —J. oct 1865... cpt. 90,.. 93 50 Médoc
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BO URSE D El LYON- Samedi 5 Juillet (de 11 heures i midi 1/2).
 *-''- "» " ' '  ______________e_ ,.i... , , -_. , —, _

rmÂl^" o*™. #§1| fpKSEÏ °*™™- ïïs-

fïïfcTfe::::::::.^ M85 v,," a^»Si; :C: «::
Au votent. d.25- d.25 _ 1870, mars
M 0/0 libéré _ 71 7û'

/0
() J. février 1873 90 65 _ 725 0/0,fév. 437 50

K l, EmP^ 18' 2
 n\ ai • Rhône-Loire 4 0/0, anvier 470 . .

9 J. février 1873 91 50 91 75 92 20 Paris-Lyon-Médlter 270 50
Coupure» 9150 d.25— d.25— _ 66, avril. 267 25

fi ... ., . _K . _i_ d.50—92 17 d.50— Bons-Dombes, décembre.. 460..
» 0/0 Morgan (unités) ... 515 Romains, janvier. ........ 158 . .

',.. ... , .. , 1. 1 . . . : . , I Saragosse, janvier. ...... . 18750
' N. d'Espagne, pr., avril. . . 183 ..

FONDS D'ETAT PAMPTANT LIQUIDATION LIQUIDATION Portugaises, janvier 69
ÉTRANGERS. wj.xirA/vm. du 15 juill. du 31 juill. Rue de Lyon 56, janvier

:,- iati:.; ' * Terrenoire 5 0/0, janvier
 ——_—————,._——_______, i  i i i Herné-Bockum, janvier

5
 0/0 italien Comp. gén. des eaux, avril. 260 . .

J. janvier 1873 , 64 10 r, ~ 5„£/.0 ' n?v

Coupure» da 100 fr..> • EmPr - ottoman 63, janvier
et 50 fr 63 75 ~~ 69, avril.. 329.. bH

 ™ Suez 5 0/0, avril 71 444 50
i MI i, 11 ",i< ' ., , i p r- Crédit foncier suisse 25 . .

VALEURS DIVERSES. . VALEURS DIVERSES.
GAZ

V. de Paris 3 0/0, 1871... 253 75 *jyon, février 73
Créait Mobilier... 416 25 416 25 GuUlotiere, février 73 .. ,

Crédit Mobilier espagnol. . r* _ FONDERIES
J juillet 1872 7 lerrenoire, etc., dec. 72. . 442 50

Crédit Lyonnais 25*0 frïp '. Creuset, décembre 72

J. janvier 1872 688 75 686 25 690 à0' *t marla<>, dec. 72 .
Paris-Lyon-Méditerranée. Fourchambault, avril 73. . 590..

J.Mail872,.,......,.. 858 75 '858 75 L , . . MINES., ttoDe la Loire, avril 73 342 . .

Société autrich. estemp . . . Montrambort, avril 73 . . 511 . .

J. juillet 1872,,, ...... 796 25 797 50 8ÙI 25 Samt-Etienne, avril 7S. . . 327 50J
 d.5 8!0 »"><» Rive de-Gier, avril 73.... 152 25

d,iû8Ô2 50 810 DIVERSES.
—. Actions nouvelles,. Société lyonnaise, nov. 72. 553 75
J. juillet 1872. Comp. g. des eaux, janv. 73 3S6 25

Lombard- Vénitien.... .. .. Comp. des abattoirs, janv. ... ..
J. mai 1872 ;....440 Croix-Rousse, janvier 73

Canal maritime de Suez. . . -~JW-r ; '';'", -! ' '''''.' ''
J janvier 1870 463 75 465 L un des rédacteurs-gérants :

— Délégations A. CHERON.

J. janvier 1870 445 445 ne*. - «.«ori.tiu» <y,»ogr.-,u.i.,o.
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La semaine finit bien pour les acheté*»

nos rentes sont sans variation, mais leS /Ë

trichions et les Suez ne rencontrent pas à'm

tacle à leur marche en avant, i

Les négociations ont été nombreuses sur»

deux valeurs. La première s'est cotée 

797 50 à 798 75 et la seconde de 465 à 4681

Certainement les nouvelles d'AHemag"'!

de Londres sont/meilleures, l'argent est uarl
plus abondant, mais il faut néanmoins se "1

nir sur ses gardes; à 800 on va commence'i

vendre de l'Autrichien. Quant au Suez n'i

conseillons de le garder encore, il n'ap"J'
£

ç
sen dernier mot.

Malgré l'élévation du change, l'Itali»8 1

tient à 64 10.

Le crédit lyonnais monte aussi ; 686 ^''i

y avait de bonnes demandes.

Le Mobilier est toujours faible et sans *

faires ; 416 au 15. , '

La Banque de Paris et des Pays-Bas sl

négociée à 1,148 75.

Le comptant a été très-actif; on sigB,f
f

déjà à Paris des achats considérables |

rentes pour le compte des trésoreries.

Les obligations sont toutes bien tunueS' J

En banque, il se fait très-peu de <*^)

nous remarquons de la faiblesse sur les "" I
qui tombent à 163,

Les lots Turcs sans changement â 158;

Les foncières 3 0[0 à 15 50.

La prime sur l'or se détend ; elle n'es* f I

que de 4 à 5 par mille.

Change : Londres 25 46 à 25 51 ll 4>

Italie 12 0i0, perte.

Vienne 223.
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